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Du rant ces six dern i è res années, le Conseil Économique et Social de la Région Mi d i - P y r é-
n é e s, deuxième assemblée régionale, s’est illustré par des avis déterminants pour l’ a ve-
nir de cette région, en ayant le courage d’ a b o rder des problématiques où le consensus était,

a pri o ri, difficile à constru i re. Le courage à s’ e m p a rer des dossiers, il l’a montré en œuvrant pour:
-la conciliation de l’ i n d u s t rie à risques avec la société, au lendemain de la catastrophe industri e l l e
d’ A Z F,
-l’engagement dans la défense et la promotion de la re c h e rche et de l’ i n n ova t i o n ,
-la lutte contre la fra c t u re sociale et terri t o riale (avis sur la jeunesse, le grand projet de ville, l’ e m-
ploi, le logement, les services publics…),
-la promotion des pôles de compétitivité ainsi que des grandes infra s t ru c t u res de communica-
t i o n .
Le Conseil Économique et Social a, dès la pre m i è re heure, cru dans les chances de réussite d’ u n
3e pôle de compétitivité désormais reconnu et labellisé: Agrimip In n ova t i o n .
Il a pris le pari de mettre son énergie au service de la mobilisation de tous les acteurs, qu’ils soient
de l’ a g ri c u l t u re, des industries agro a l i m e n t a i res et non alimentaires ou qu’ils appartiennent à la
re c h e rche agro n o m i q u e.
Il est fier aujourd’hui d’ a voir participé à l’ é m e rgence de ce 3e pôle qui devrait contribuer à re n f o r-
cer Midi-Pyrénées dans des secteurs créateurs d’emplois et de ri c h e s s e s. Il se félicite du soutien
a p p o rté par la Région, l’État et toutes les collectivités.
Nous avons aussi innové dans nos méthodes de tra vail et initiatives en organisant des confére n c e s
o u ve rtes à tous les acteurs sur les problèmes de fret ferrov i a i re, de l’emploi et du déve l o p p e m e n t
é c o n o m i q u e. Nous sommes le premier conseil économique et social régional a avoir organisé le
f o rum de la démocratie part i c i p a t i ve, à Albi le 30 juin 2004, avec les membres des conseils de déve-
loppement des pays et aggloméra t i o n s. Le Conseil Économique et Social anime, depuis, la confé-
rence des conseils de développement des terri t o i res de Mi d i - P y r é n é e s, que nous associons à nos
t ra va u x .
Nous assurons aussi le suivi de nos avis par une grande implication dans des domaines majeurs
pour l’ a venir de la région: le projet Ga l i l é o, un aménagement durable en faveur des tra n s p o rts col-
l e c t i f s, du fret ferrov i a i re, des grandes infra s t ru c t u res de communication comme le ferro u t a g e
dans les Pyrénées avec nos amis ara g o n a i s, au cœur du Su d - Ouest européen ou encore dans la
défense des services publics, facteur d’ a t t ractivité et de cohésion sociale.
Nous avons su établir avec la Région et le Président Malvy un dialogue de qualité et une écoute
p a rtagée pour plaider ensemble une certaine idée de la décentralisation et du rôle de la Région
dans la compétition européenne et faire vivre en continu un dialogue entre tous les acteurs.
Le bilan de mandature est le résultat d’un tra vail collectif conduit avec tous les vice-présidents et
les conseillers, et d’un investissement important pour élabore r, après la confrontation d’ i d é e s, des
p ropositions utiles à ceux qui ont à pre n d re les décisions.
Nos réflexions et nos avis doivent aussi nous aider à mieux préparer l’ a ve n i r; la section Pro s p e c-
t i ve nous y invite. Ils sont complétés par les tra vaux du Conseil Économique et Social Régional en
f a veur d’un aménagement plus équilibré de Mi d i - P y r é n é e s, intégrant les principes du déve l o p-
pement dura b l e.
Dans une société qui reste taraudée par le chômage, l’ e xclusion et l’ a g g ra vation de la pauvre t é ,
nous devons veiller à pre n d re en compte dans nos réflexions et nos débats ces questions difficiles,
ce qui constitue autant d’enjeux pour inscri re dans la durée notre action et contribuer à faire re c u-
ler toutes les exclusions et inégalités.
Pr é s e rver notre indépendance et notre courage à exprimer en toutes circonstances une cert a i n e
vision de la Région doit rester une conviction partagée par tout le Conseil Économique et So c i a l
Régional. ■

a n t i c i p e r,
p ro p ose r, éva l u e r
UN BILAN CO L L E C T I F
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Placé par le législateur auprès du Conseil Régional, le
Conseil Économique et Social Régional est un véri-
table pouvoir consultatif. Au sein de cette deuxième
assemblée régionale tra vaillent ensemble des art i-

s a n s, des médecins, des chefs d’ e n t re p rise de PME, des syn-
dicalistes agri c o l e s, des dirigeants de grands groupes indus-
t ri e l s, des représentants de toutes les organisations syndicales,
des présidents d’ u n i versité, des consommateurs, des asso-
ciations culture l l e s, sport i ve s, familiales, enviro n n e m e n-
tales… La va riété de leurs expériences et de leurs compé-
t e n c e s, la mise en commun de celles-ci, constituent la ri c h e s s e
du CESR. Par la qualité de leurs analyses et de leurs réflexions,
par la pertinence de leurs pro p o s i t i o n s, ils font de celui-ci l’ i n-
terlocuteur privilégié du Conseil Régional.
Le dialogue entre les deux assemblées a ainsi permis d’ é l a b o-
rer un véritable projet pour Mi d i - P y r é n é e s. L’examen des avis
et propositions du CESR au fil des années permet de consta-
ter à quel point il a contribué aux évolutions de l’ e n s e i g n e-
ment supérieur et de la re c h e rc h e, à la formation des hommes,
à l’aménagement équilibré et durable du terri t o i re régional, à
l’identification de grands enjeux au sein de l’ Eu ro p e. ■

4 > Le CESR au se r v i ce de la Région

5 - 6 > I n f ra s t r u ct u res de co m m u n i c at i o n :
au cœur des échanges euro p é e n s
> Tra n s p o rt s : des réseaux modernes, fiables 
et efficace s
> E n v i ro n n e m e n t : l ’eau, un bien précieux
> Politique te r r i to r i a l e : cohésion sociale 
et so l i d a r i t é

7 > R e c h e rc h e : e n co u ra ger la sy n e rgie 
des co m p é te n ce s
> D o cto rants et jeunes docte u r s : l ’ave n i r, c’est eux
> Politique énerg é t i q u e : des choix urge n t s

8 - 9 > D é veloppement éco n o m i q u e : a cco m p a g n e r
les entre p r i se s

> R i sques industriels : la chimie et la sécurité
> É conomie so l i d a i re : une plus-value so c i é t a l e
> Pôle spat i a l : une place de leader à co n fo rte r
> To u r i s m e : une richesse so u s - e x p l o i t é e

1 0 > Sa n t é : un égal accès aux soins pour tous 
et parto u t
> L o ge m e n t : une pénurie préocc u p a n te
> C u l t u re : pour une offre de qualité pour to u s

1 1> D i a g n ostic de l’emploi et enjeux :
un va s te chantier
> J e u n e sse : la néce ssité d’une politique globale
> Fo r m ation tout au long de la vie : le choix 
de la qualificat i o n

1 2 > Co n t rat de projet État - R é g i o n : une obligat i o n
de résultat s
> E u ro p e : pour une région fo rte
> PAC: il faut so u tenir l’a g r i c u l t u re

1 3 > Co o p é ration tra n s n at i o n a l e : des pro g ra m m e s
et des parte n a r i ats adaptés
> P ros p e ct i ve : comment vivrons-nous en 2040?

1 4 > Le CESR en act i o n s

1 5 - 1 6 > Les avis de la mandat u re 2001-2007
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C’est une assemblée de 113 membre s
r é p a rtis en 4 co l l è ge s : entre p r i ses et
a ctivités pro fe ssionnelles non
salariées (38 membres désignés par
leurs org a n i sat i o n s ) ; sy n d i c ats de
salariés (38 membres désignés par
leur org a n i sat i o n ) ; vie co l l e ct i ve (32
m e m b res désignés par leur
o rg a n i sat i o n ) ; personnes qualifiées
(5 membres nommés par le Préfe t
de Région).
L’a ssemblée est re n o u velée tous les
6 ans. Réunis en assemblée plénière ,
les co n seillers élisent en leur sein le
Président et les membres du burea u
tous les 3 ans. Le bureau est
co m p osé de 36 membre s ; le pre m i e r
et le deuxième co l l è ge y so n t
re p r é sentés à parité.
– Le Président re p r é se n te le CESR
de manière permanente, dirige les
d é b ats et ass u re le suivi des
p ro p ositions adoptées;
– l’a ssemblée plénière délibère et
vo te les av i s ;
–le bureau org a n i se les travaux de
l ’a ssemblée et la préparation des
s é a n ces plénière s ;
–les 6 co m m i ssions élaborent les
p rojets d’avis à partir d’a u d i t i o n s
d i ve r ses et de re n co n t res sur le
te r ra i n ;
–les 2 se ctions apportent une vision
p a rt i c u l i è re des travaux du CESR en
les resituant dans le te m ps
( p ros p e ct i ve) et l’e s p a ce (Euro p e ,
i n te r n at i o n a l ) .

Co m m e n t
fo n ct i o n n e
le CESR?

S o m m a i re

À l’image
de la région
Le CESR est re p r é se n t atif des fo rces vive s
de Midi-Pyrénées. Il s’appuie sur leur expérience
et sur leur réfl e x i o n .
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An a l y s e r, éva l u e r, anticiper, pro p o s e r: ces quatre
t e rmes fondent la raison d’ ê t re du Conseil Écono-
mique et Social Régional, en même temps qu’ i l s
d é t e rminent le sens de son action. Instance de

réflexion et de débat, le CESR a vu son rôle conforté, à côté de
l’assemblée issue du suffrage universel, dans la constru c t i o n
d’une région maîtresse de son destin.
Depuis 30 ans, il participe ainsi activement à son re n f o rc e-
ment en apportant aux décideurs politiques un éclairage com-
p l é m e n t a i re. Il remplit sa mission, concrétisée par les «a v i s » ,
dans le cadre de 3 pro c é d u res spécifiques fixées par le Co d e
G é n é ral des Co l l e c t i v i t é s.

4

Au-delà de l’élaboration des avis, le
CESR s’attache à les fa i re vivre, par la
co n f ro n t ation avec ceux auxquels il
s’a d re sse: exécutif régional, État ,
co l l e ctivités locales. Ce travail de
suivi, qui passe par des réunions de
t ravail et la prése n t ation des av i s
d evant l’a ssemblée régionale,
p rovoque des réactions sur les
p ro p ositions du CESR et nourrit
ainsi, de façon dynamique, le
dialogue démocrat i q u e .
Le CESR veut aussi exprimer une
ce rtaine co n ception de l’intérêt
g é n é ral et co n s t i t u e r, dans les fa i t s ,
un véritable point d’appui pour les
co l l e ctivités et l’État .

Fa i re «v i v re» 
les av i s

Au se r v i ce
de la région
Le CESR cherche, par le dialogue, les meilleure s
r é p o n ses au se r v i ce de l’intérêt généra l .

La saisine obligato i re
Préalablement à leur examen
par le Conseil Régional, le
Conseil Économique et So c i a l
Régional est obligatoire m e n t
saisi pour avis des documents
re l a t i f s :
–à la préparation et l’ e x é c u t i o n
dans la région du plan de la
n a t i o n
–au projet de plan de la région et
à son bilan annuel d’ e x é c u t i o n
ainsi qu’à tous documents de
planification et aux schémas
d i recteurs qui intéressent la
r é g i o n
–aux différents documents bud-
g é t a i re s, pour se prononcer sur
leurs orientations généra l e s
– aux orientations généra l e s
dans les domaines sur lesquels
le Conseil Régional est appelé à
d é l i b é rer en application des lois
reconnaissant une compétence

aux régions, ainsi qu’aux sché-
mas et pro g rammes prévus par
ces lois et au bilan des actions
menées dans ces domaines.

La saisine du Président du
Co n seil Régional
Celui-ci peut saisir le Co n s e i l
Économique et Social Régional,
en tant qu’assemblée consulta-
t i ve, sur tout projet régional à
c a ra c t è re économique, social ou
c u l t u rel, en lui demandant un
avis ou une étude. Il le fait régu-
l i è rement sur des dossiers
i m p o rtants pour l’ a venir de la
R é g i o n .

L’a u to sa i s i n e
De sa pro p re initiative, le Co n s e i l
Économique et Social Régional
peut émettre des avis sur tout
sujet entrant dans les compé-
tences de la Région. ■

Co m m i ssion 1 : a m é n a gement du
te r r i to i re; espace urbain et rura l ;
co m m u n i c at i o n s ; tra n s p o rt s ;
e n v i ro n n e m e n t .
Co m m i ssion 2 : a ctivités éco n o m i q u e s ;
i n d u s t r i e ; art i sa n at ; te rt i a i re;
a g r i c u l t u re; to u r i s m e .
Co m m i ssion 3 : e n se i g n e m e n t
s u p é r i e u r ; re c h e rc h e ; tra n s fe rt
te c h n o l o g i q u e ; innovat i o n ; énerg i e .
Co m m i ssion 4 : a f fa i res sociales et
c u l t u re l l e s ; sa n t é ; loge m e n t ;
c u l t u re ; loisirs.
Co m m i ssion 5 : é d u c at i o n; emploi ;
fo r m at i o n; sport s .
Co m m i ssion 6 : plan et finance m e n t .

… et 2 se ct i o n s
E u rope – Inte r n at i o n a l
P ros p e ct i ve

6 co m m i ss i o n s …
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Depuis des années, le CESR
a f f i rme sans relâche que la
région Midi-Pyrénées doit

posséder des infra s t ru c t u res de
communication de qualité, considé-
rant qu’elles conditionnent fort e-
ment l’ o rganisation des tra n s p o rt s
et l’activité logistique des terri t o i re s.
Au re g a rd du cara c t è re spécifique de
Midi-Pyrénées (la plus gra n d e
région de Fra n c e, dotée d’un re l i e f
très va rié et d’une densité démogra-
phique hétérogène), le CESR a tou-
jours souligné l’ i m p o rtance d’ é t a b l i r
une stratégie d’aménagement pre-
nant en compte à la fois les besoins
des terri t o i res mal desserv i s, la
dimension européenne des
échanges et les conditions d’ u n
d é veloppement dura b l e.
Dès l’année 2002, le CESR a posé la
nécessité d’ i n s c ri re les infra s t ru c-
t u res de communication dans une
s t ratégie d’aménagement et de
d é veloppement durable du terri-
t o i re. Et en juin 2006, dans le cadre
de sa contribution à l’ é l a b o ration du
Schéma Régional des In f ra s t ru c t u re s
et des Tra n s p o rts de Mi d i - P y r é n é e s,
il a confirmé plusieurs ori e n t a t i o n s
p ri o ri t a i re s :
La modernisation de l’ensemble du
réseau ferrov i a i re régional a ve c
l’objectif, notamment, d’ i n s é re r
Midi-Pyrénées dans le réseau ferro-
v i a i re à grande vitesse. Dans cette
l o g i q u e, le CESR défend la remise à
n i veau du réseau ferrov i a i re régional
mais aussi la réalisation de la Ligne
Grande Vitesse Bo rd e a u x - To u l o u s e -
Na r b o n n e. Le CESR espère obtenir
la réalisation complète de cette ligne
pour 2016. À noter que ce projet ne
p o u r rait pas se faire sans des 
aménagements complémentaire s,

comme le développement des capa-
cités de la gare Matabiau, ou encore
la création d’un établissement de
maintenance des TG V. Ce pro j e t
s’ a c c o m p a g n e rait de l’ a c h è ve m e n t
de la mise au gabarit B (pour le tra n s-
p o rt de containers) de l’axe ferro-
v i a i re Pa ri s - O r l é a n s - L i m o g e s - To u-
l o u s e.
La réalisation d’une c e i n t u re ferro-
v i a i re de To u l o u s e.
La concrétisation de plusieurs a m é-
nagements ro u t i e r s comme la mise
à deux fois deux voies des axes To u-
l o u s e - Lyon via Albi, Ro d ez, To u-
l o u s e - Ca s t res Mazamet et To u l o u s e -
Au c h .
La va l o risation des aéro p o rts secon-
d a i res afin de conforter les capacités
de dessertes régionales.
L’aménagement des accès ferro-
v i a i res pro p res à la Tra versée Ce n-
t rale des Py r é n é e s .
Quels que soient les axes de tra vail, le
CESR n’en oublie pas pour autant la
question du financement. Face aux
annulations de crédits d’État, le
CESR propose de mobiliser de nou-
velles re s s o u rces financières issues
de solidarités nationales ou euro-
p é e n n e s. À la fin de l’année 2003, il
plaide en faveur de plusieurs pro p o-
sitions concrètes: une ré-allocation
du budget général de l’État en fave u r
des infra s t ru c t u res de communica-
tion, un engagement accru de
l’ Union européenne en matière d’ i n-
frastructures, l’instauration d’un
appel à contribution des bénéfi-
c i a i res des infra s t ru c t u res (tra n s p o r-
teurs, chargeurs, grande distribu-
tion) sous forme de re d e va n c e, de
taxe ou de re l è vement tari f a i re. Le
CESR n’ é c a rte pas non plus, notam-
ment pour le franchissement des
P y r é n é e s, toute perspective de taxe
de zone destinée à financer des infra-
s t ru c t u res et des systèmes de tra n s-
p o rt moins consommateurs d’ é n e r-

g i e, moins polluants et plus sûrs.
Par ailleurs, il propose l’ i n s t a u ra t i o n
de péages urbains en garantie d’ i n-
vestissements dans les tra n s p o rt s

Le CESR attache la plus gra n d e
i m p o rtance au déve l o p p e-
ment des tra n s p o rts collectifs,

afin d’ a p p o rter des réponses pert i-
nentes aux besoins de tous les terri-
t o i res de la région (des plus urbani-
sés aux plus éloignés). Dans la
logique du Plan régional des tra n s-
p o rts collectifs de voyageurs pour
2007-2013, élaboré par le Co n s e i l
Régional Mi d i - P y r é n é e s, le CESR
c o n s i d è re qu’il faut impéra t i ve m e n t
a m é l i o rer l’ o f f re de serv i c e s en éten-
dant, par exemple, les services ban-
lieue à la couronne des villes
m oyennes à une heure de To u l o u s e,
et en ouvrant des services interv i l l e s
à des points d’arrêt desservant des
pôles d’ a t t raction interm é d i a i re s. Il
c o n s i d è re aussi qu’il faut amplifier
l’ i n t e rmodalité, notamment en réa-
lisant sans tarder la desserte ferro-
v i a i re reliant la gare Matabiau et l’ a é-
ro p o rt de Blagnac et en créant à
Saint-Agne Niel une gare dédiée aux
échanges entre les tra n s p o rts collec-
tifs de l’ a g g l o m é ration toulousaine
(ligne B, métro, bus) et les tra n s p o rt s

régionaux desservant le sud et le
sud-ouest de Mi d i - P y r é n é e s.
Le CESR défend le principe de la
g é n é ralisation du cadencement et
de la coordination hora i re des ser-
vices de tra n s p o rt collectif public
régional. Conscient de l’état de
vétusté de la quasi-totalité du réseau
f e r rov i a i re régional, le CESR assure
le Conseil Régional de son soutien
aux initiatives qu’il peut pre n d re
pour obtenir de RFF et de l’État la
p rise en compte des besoins de régé-
n é ration du réseau. Il tient aussi à
a t t i rer l’attention du Conseil Régio-
nal sur l’absolue nécessité de déve-
lopper un part e n a riat avec les auto-
rités org a n i s a t rices de tra n s p o rts en
Midi-Pyrénées et avec les régions
vo i s i n e s, ainsi qu’une véritable poli-
tique part i c i p a t i ve avec les usagers.
L’objectif est de constru i re un p ro j e t

collectifs et la création d’un Fo n d s
National de Développement In t e r-
modal des Tra n s p o rt s. Celui-ci vise
à établir un mécanisme de finance-
ment dédié aux collectivités
p u b l i q u e s. La gestion de ce fonds,
confiée à une direction interm o d a l e
des tra n s p o rts rattachée au minis-
t è re de l’Équipement et des Tra n s-
p o rt s, donnerait lieu à la création
d’un conseil de surveillance et
d’ o rientation auquel part i c i p e ra i e n t ,
sous la présidence de l’État, les col-
lectivités terri t o ri a l e s, notamment
les régions. ■
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i n f ra s t r u ct u re s
de co m m u n i c at i o n:
au cœur des échange s
e u ro p é e n s

t ra n s p o rt s: des résea u x
modernes, fiables et

e f f i c a ce s

AGIR POUR QUE LA RÉGION DEVIENNE UN CARREFOUR DE CO M M U N I C ATION ET UN TERRITO I R E
ÉQUILIBRÉ DANS LE RESPECT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
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p a rtagé de tra n s p o rt collectif. Les
G TC (groupes terri t o riaux de
c o n c e rtation) et le Comité régional
des part e n a i res des tra n s p o rt s
publics peuvent y contri b u e r.
Pour répondre au mieux aux exi-
gences des usagers, le CESR pro p o s e
de re n f o rcer la qualité et de déve-
lopper l’ i n t e rmodalité par l’ h a rm o-
nisation tari f a i re des différe n t s
réseaux, la simplification de la billet-
t e rie – notamment par la mise en
place d’une «c a rte ora n g e» –, la mise
à disposition d’une information véri-
table sur tous les moyens de tra n s-
p o rt public, ainsi que l’ o rg a n i s a t i o n
et la mise en service de pôles
d’échanges mieux adaptés aux nou-
veaux besoins (park i n g s, consigne
d e u x - ro u e s ) .

Le 22 juillet 2004, M.Je a n - Fra n-
çois Poncet, Président du
comité de bassin Ad o u r-

Ga ro n n e, a invité le CESR à part i c i-
per à la consultation institutionnelle
en vue de la révision du Sdage
(Schéma directeur d’ a m é n a g e m e n t
et de gestion de l’eau). À cette occa-
sion, le CESR a rappelé son attache-
ment aux questions et aux enjeux de
santé publique, d’état des milieux
a q u a t i q u e s, de sécurité des per-
s o n n e s, mais aussi d’ a m é n a g e m e n t
et de développement des terri t o i re s
qui fondent la politique de l’eau. Le
CESR est convaincu qu’une stra t é g i e
de gestion intégrée de l’eau doit re l e-
ver d’une maîtrise publique et pose
la question d’un grand service public
dans le cadre d’une péréquation
i n t e r- d i s t ri c t .
La définition de pri o rités est indis-
pensable et constitue le pre m i e r
enjeu à re l e ve r. Le CESR considère
notamment qu’il est pri m o rdial de
m e t t re l’accent sur la préve n t i o n .
Dans cette logique, quatre préoccu-
pations majeures se dégagent
e n c o re aujourd’ h u i :
Lutter contre les pollutions diffuses.
Il est important de développer une
politique d’aide à de nouvelles pra-
tiques (en agri c u l t u re comme dans
d’ a u t res domaines), ainsi que des
actions de sensibilisation et de for-
m a t i o n .

Créateur de valeur ajoutée et port e u r
d’ e m p l o i s, le secteur des t ra n s p o rt s
de marc h a n d i s e s doit bénéficier
d’une politique vo l o n t a ri s t e. Le
CESR propose plusieurs axes d’ a c-
t i o n: le re n f o rcement de la maîtri s e
régionale du fret, l’optimisation du
flux de tra n s p o rt de marc h a n d i s e s
en aidant les entre p rises de pro d u c-
tion ou de distribution ainsi que les
t ra n s p o rteurs et en favo risant les
solutions modales (combinaison
ro u t e - rail), et la va l o risation des
i n f ra s t ru c t u res de communication
n é c e s s a i res (lire page 5).
Toutes ces propositions doive n t
s’ i n s c ri re impéra t i vement dans une
d é m a rche de déve l o p p e m e n t
d u ra b l e. Le CESR se prononce pour
des choix moins agressifs pour l’ e n-
v i ronnement, comme les modes de
t ra n s p o rt par le rail. ■

Pr é s e rver et re s t a u rer les milieux
a q u a t i q u e s. Il s’agit de tro u ver les
bons compromis entre la re s t a u ra-
tion écologique et les usages écono-
miques et sociaux.
Ma î t riser les p r é l è vements d’ e a u,
notamment en période d’ é t i a g e. Le
CESR insiste sur la nécessité de pro-
m o u voir une gestion économe des
re s s o u rces et de préserver les nappes
s o u t e r ra i n e s.
A s s u rer les conditions d’ u n e
m e i l l e u re gouve r n a n c e. Le CESR
p ropose l’ é l a b o ration de tableaux de
b o rd relatifs aux pro g rammes enga-
gés permettant une bonne inform a-
tion et leur mise à jour perm a n e n t e
à destination de tous les acteurs de
l’ e a u .
Le CESR soutient en outre le pro j e t
de b a r rage de Charl a s, considéra n t
que cette réalisation perm e t t ra de
mieux contrôler la gestion de l’ e a u .
Ce barrage combinera à la fois une
re s s o u rce nature l l e, une dive r s i f i c a-
tion des re s s o u rces et une volonté de
m a î t rise des usages de l’eau. Le bar-
rage de Charlas soutiendra les débits
s t ru c t u rellement déficitaires de la
Ga ronne et de ses affluents en ri ve
g a u c h e, durant la période des basses
eaux. La réalisation de cet ouvra g e
n’ e n t a m e ra pourtant pas la déterm i-
nation du CESR à poursuivre des
m e s u res d’économie d’eau dans
tous les domaines et à encoura g e r
des dispositions d’optimisation des
re s s o u rces existantes. ■

Comment re n f o rcer la cohé-
sion économique, sociale et
t e r ri t o riale de Mi d i - P y r é-

n é e s ? Comment concilier attra c t i-
vité et préservation du cadre de vie?
Comment garantir une urbanisation
é q u i l i b r é e, maîtrisée et re s p e c t u e u s e
de l’ e n v i ro n n e m e n t ? Co m m e n t
maintenir les services publics sur
l’ensemble du terri t o i re ? Autant de
questions qui interpellent le CESR,
soucieux d’ a p p o rter des réponses
p e rtinentes aux enjeux liés à l’ a m é-
nagement et au déve l o p p e m e n t
régional. Cette préoccupation fon-
damentale de l’aménagement du
t e r ri t o i re ne peut reposer que sur la
f o rte mobilisation des principaux
a c t e u r s de la vie publique de la
région (les principales collectivités,
l’État et l’ensemble des acteurs
sociaux économiques). À titre
d’ e x e m p l e, l’ a i re urbaine de To u-
louse connaît un déve l o p p e m e n t
très important. Un découpage
d é p a rtemental et régional se super-
pose même aux multiples décou-
pages intercommunaux et commu-
n a u x .
Pour re l e ver les défis d’ a u j o u rd’ h u i
( p roblèmes de circulation, absence
de politique foncière, ségrégation
s o c i a l e, pollutions), le CESR suggère
aux collectivités terri t o riales de s’ a p-
p u yer sur les SCOT créés afin d’ e n-
c a d rer le développement des aire s
urbaines et de mettre en place une
d é m a rche collective terri t o ri a l e. Il
p ropose aux décideurs de r é h a b i l i-
ter la planification stra t é g i q u e d u
t e r ri t o i re à l’échelle de l’ a i re urbaine,
de re n f o rcer une interc o m m u n a l i t é
à taxe professionnelle commune, de
m e t t re en œuvre des plans de dépla-
cements urbains (PDU), de multi-
plier les plans locaux de l’ h a b i t a t
(PLH), ou encore de re n f o rcer les
s e rvices publics. Le CESR insiste sur
le fait qu’il est indispensable d’ a s s u-
rer l’accessibilité des services publics
à tous les habitants de Mi d i - P y r é-
n é e s, d’ a m é l i o rer la qualité du ser-
vice et d’adapter des modes de gou-
ve rn a n c e, notamment sous un angle
t e r ri t o ri a l .
Par ailleurs, le CESR considère que
la Région a une mission de cohé-
rence à remplir qui concerne tout le
t e r ri t o i re régional. Elle doit pre n d re
ses re s p o n s a b i l i t é s, notamment, vis-

à-vis de l’aménagement et du déve-
loppement de l’ a g g l o m é ration tou-
lousaine en suscitant la constitution
d’une instance de coordination et de
régulation qui faciliterait les arbi-
t rages nécessaire s. Le CESR a pro-
posé ainsi la création d’une Agence
régionale d’aménagement et de
d é veloppement du terri t o i re qui
r é u n i rait des capacités d’ e x p e rtise et
d’animation nécessaires aux acteurs
r é g i o n a u x .
Sur la base du Schéma régional
d’aménagement et de déve l o p p e-
ment du terri t o i re, la Région doit
re vendiquer auprès de l’État que soit
définie une Di re c t i ve Te r ri t o ri a l e
d’Aménagement de Mi d i - P y r é n é e s,
seule formule à même de gara n t i r
une certaine maîtrise du terri t o i re
régional. Dans ce contexte, l’ a d a p t a-
tion des politiques foncières consti-
tue un enjeu majeur. Les outils exis-
t a n t s, fonciers et fiscaux, doivent être
mobilisés et éventuellement com-
p l é t é s. Le CESR souligne à ce pro p o s
l’intérêt qu’il porte au projet d’ É t a-
blissement public foncier dont la
Région envisage la création. ■
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Face aux problèmes re n c o n t r é s
par le monde de la re c h e rc h e
(baisse des budgets, manque

d’ a t t ractivité, re t a rd de l’ i n ve s t i s s e-
ment national par étudiant, faible
p a rt des chercheurs dans le secteur
p rivé), le CESR a défendu au cours
de ces dern i è res années une ambi-
tieuse politique de soutien et de
d é veloppement. Il a toujours consi-
déré qu’il fallait placer la Fra n c e
dans le peloton de tête des pays
e u ro p é e n s i n vestissant dans la
re c h e rche publique, en encoura-
geant les entre p rises à atteindre 2%
du PIB pour la re c h e rche privée (et
non pas le 1 % préconisé par
Bruxelles). La réussite de ce chal-
lenge ne peut se faire sans un minis-
t è re de l’ Enseignement supérieur et
de la re c h e rche de plein exercice et
passe par la création d’une Mi s s i o n
i n t e rm i n i s t é rielle de la re c h e rc h e
placée sous l’ a u t o rité du nouve a u
m i n i s t è re. Il faut également alléger
les complexités administra t i ves à
tous les niveaux, accorder plus d’ a u-
tonomie aux unités de re c h e rc h e,
f a vo riser une synergie pluri d i s c i p l i-
n a i re entre organismes autour de la
notion de Ca m p u s, et faciliter le ra p-
p rochement du monde socio-éco-
nomique avec celui de la re c h e rc h e.
Au plan régional, le CESR est à l’ o ri-
gine du projet de création d’ u n e
Agence régionale de l’ i n n ova t i o n
c h a rgée de favo riser la mise en place
d’une politique de projets régionaux
p l u riannuels d’ e n ve rg u re nationale
et européenne et de les soutenir
f i n a n c i è rement. Cette agence doit
aussi soutenir la politique de va l o ri-
sation et de tra n s f e rt technologique
et faciliter le ra p p rochement entre
PME-PMI et milieu de la re c h e rc h e.
La création de Midi Pyrénées In n o-
vation (MPI) répond à cet objectif.
D’ a u t re part, sans négliger les sec-
teurs ou domaines porteurs pour la
région, le CESR souhaite que soit
c o n f o rté et développé le pôle aéro-
nautique et spatial en l’adossant à

une fondation. Il préconise égale-
ment à tous les acteurs de Mi d i -
Pyrénées de se mobiliser pour la
création d’un pôle Bi o - In f o - Na n o
Te c h n o l o g i e s qui devrait reposer sur
la synergie des diverses compé-
tences du pôle de re c h e rche en sécu-
rité alimentaire du Génopôle, de
l’ A g ropôle d’ Au zeville et du Ca n c e-
ro p ô l e.
Toutes ces propositions supposent
de nouer des part e n a riats avec les
régions voisines et au niveau inter-
national. Il faut également pro m o u-
voir les ra p p rochements entre cher-
cheurs et représentants de la société
c i v i l e. ■

Les conditions d’études et de
t ra vail se sont dégradées ces
d e rn i è res années. Une part

c roissante de jeunes docteurs, bien
que dotés du plus haut diplôme uni-
ve r s i t a i re, connaît des difficultés
d’ i n s e rtion professionnelle dans le
secteur public et privé. Il faut donc
a m é l i o rer sensiblement les condi-
tions de tra vail et d’ e n c a d rement des
thèses et diversifier les perspective s
d’ i n s e rtion pro f e s s i o n n e l l e. Le CESR
p ropose de faire appliquer la chart e
e u ropéenne du cherc h e u r, qui vise à
a m é l i o rer les conditions de tra va i l ,
le statut, la rémunération et l’ é g a l i t é
des chances entre les femmes et les
h o m m e s. Il considère aussi ave c
intérêt l’idée de créer un statut uni-
fiant du doctorant (le CRET, charg é
de re c h e rche et d’ e n s e i g n e m e n t
t e m p o ra i re). Il s’agit d’un statut
commun sanctionnant une expé-

rience professionnelle de la
re c h e rche et de l’ e n s e i g n e m e n t ,
accompagné d’un contrat de tra va i l
de 3 ans re n o u velable un an.
Le CESR propose aussi de créer un
statut de chercheur associé pour les
jeunes docteurs, de tra n s f o rmer en
s a l a i re le système des libéra l i t é s, de
re c o n n a î t re le diplôme de docteur
(bac + 8) dans les conventions col-
l e c t i ves et les grilles de classification
des trois fonctions publiques, de
f a vo riser la féminisation des filière s
s c i e n t i f i q u e s, d’ a m é l i o rer l’ a c c u e i l
des doctorants étrangers et l’ a c c è s
au logement, de re n f o rcer et d’ é l a r-
gir les pro c é d u res de type CIFRE, de
multiplier les échanges entre le
milieu académique et celui des
e n t re p ri s e s. ■
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De vant l’état préoccupant de
n o t re planète, il est urg e n t
d’ a g i r. Le CESR souhaite la

mise en œuvre d’une politique éner-
gétique vo l o n t a riste sur la base de
deux axes fort s: la maîtrise de l’ é n e r-
gie et donc la promotion des écono-
mies d’ é n e rgie dans tous les secteurs
( u r b a n i s m e, logement, tert i a i re,
t ra n s p o rts) et le d é veloppement des
énergies re n o u ve l a b l e s, pri n c i p a l e-
ment photovo l t a ï q u e, solaire ther-
mique et bois-énerg i e. L’ i m p l a n t a-
tion d’une usine à panneaux
p h o t ovoltaïques dans l’ a g g l o m é ra-
tion toulousaine est un atout indus-
t riel. Et c’est dans le processus de
re c h e rche publique que la Région

doit s’impliquer en renforçant les
m oyens et en favo risant une
d é m a rche de concertation public-
p rivé, pour pro g resser vers une
dimension nationale sinon euro-
p é e n n e.
Dans le domaine du solaire ther-
m i q u e, la région pourrait inciter le
système bancaire à faire bénéficier
les particuliers de prêts à taux boni-
fiés pouvant aller jusqu’à des prêts à
taux zéro. Co n c e rnant le bois-éner-
g i e, le CESR préconise à la Région
d’équiper son parc immobilier (en
p a rticulier les lycées) de chaufferi e s
b o i s. Cette filière doit aussi être
explorée pour le chauffage des éta-
blissements publics, des logements

collectifs mais aussi des entre p ri s e s.
Enfin, le CESR n’oublie pas l’ o p t i o n
représentée par le biocarburant à
base oléagineuse, biodiesel, comme
additif au gazole issu du pétro l e.
Deux projets se distinguent dans ce
d o m a i n e : Va l o rim, qui consiste à
p a rtir du tournesol pour obtenir un
p roduit très intéressant en chimie
ve rt e, et le Ce n t re national de
re c h e rche sur le tournesol qui doit
re g rouper à Toulouse l’ensemble de
la re c h e rche dédiée. ■

politique énerg é t i q u e:
des choix urge n t s

C’ E ST AUJOURD’HUI QUE SE DESSINE L’AV E N I R : DANS BIEN DES DOMAINES,
IL EST URGENT DE NE PLUS AT T E N D R E.
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Le développement écono-
mique de la région figure au
rang des pri o rités du CESR. À

p a rtir de diagnostics, le Conseil agit
concrètement en proposant réguliè-
rement des mesures spécifiques à
m e t t re en œuvre par le Co n s e i l
Régional, pour tous les secteurs: la
forêt, l’ a g ri c u l t u re et l’ a g ro - a l i m e n-
t a i re, les services marc h a n d s, l’ i n-
d u s t ri e, le touri s m e. Objectif : re n d re
e n c o re plus efficaces les dispositifs
e x i s t a n t s. En outre, le CESR s’ a t t a c h e
à définir de nouvelles pri o rités d’ i n-
t e rventions assorties de tra i t e m e n t s
économiques adaptés. Plus concrè-
tement, pour dynamiser la région en
m a t i è re de re c h e rc h e, d’ i n n ova t i o n ,
de défense de l’ i n d u s t rie et donc de
l’emploi, le CESR propose trois axes
p ri n c i p a u x :
L’accompagnement aux entre p ri s e s
par des moyens financiers et un
e n v i ronnement stru c t u rel attra c t i f
destinés à fixer et développer le tissu
é c o n o m i q u e. Le Conseil Régional est
l’un des meilleurs alliés des acteurs
économiques de la région. Son dis-
positif d’aides est conséquent. Ma i s
pour créer les conditions d’u n
meilleur accompagnement, le CESR
p ropose d’inciter les chambre s
c o n s u l a i res à développer une
d é m a rche de pré-diagnostic pour les
créateurs d’ e n t re p rise ou pour les
e n t re p ri s e s. Il s’ a g i rait de fournir une
aide technique individuelle plus
s i m p l e, ainsi que de développer les
m oyens de l’ Adefpat et de l’ Ad e f p o
afin d’amplifier le dispositif actuel de
f o rmation au déve l o p p e m e n t .
Le CESR propose aussi de re n f o rc e r
le soutien à l’ i n n ovation ainsi qu’ a u x
o p é rations stru c t u rantes existantes.
L’objectif principal est de confirm e r
le rôle des contrats d’objectifs par

f i l i è re, d’ a p p u yer les réseaux d’ e n-
t re p ri s e, de re n f o rcer l’aide aux
p l a t e s - f o rmes de services ou encore
de re n f o rcer les actions de coopéra-
tion interrégionales et euro p é e n n e s.
Le CESR souhaite que les demandes
d’aides régionales soient simplifiées.
Il serait utile aussi d’établir une plus
g rande cohérence des politiques
d’aides aux entre p rises de l’ e n-
semble des administrations de l’ É t a t
et des collectivités locales et terri t o-
ri a l e s. Le Fonds régional de gara n t i e
p o u r rait être ouve rt à tous les sec-
teurs économiques sur l’ e n s e m b l e
du terri t o i re régional.
La re c h e rche d’un déve l o p p e m e n t
économique équilibré pour tous les
t e r r i t o i re s. Bien que Mi d i - P y r é n é e s
ait connu un exceptionnel dyna-
misme économique dans la décen-
nie 1990-2000, le double effet de la
c o n c e n t ration des populations dans
les villes et de l’extension des aire s
urbaines ne cesse de s’ a m p l i f i e r. Le
SRDE doit donc veiller à établir un
v é ritable équilibre terri t o rial. À noter
que la majorité des préconisations
du CESR ont été re p rises par le
Conseil Régional pour l’ é l a b o ra t i o n
du SRDE 2007-2013.
Dans un environnement où les
mutations économiques sont per-
m a n e n t e s, il est important de p r é ve-
nir les crises. Une démarche d’ a n t i-
cipation est nécessaire. Ce t t e
p r é vention devra, bien entendu, être
suivie de la mise en œuvre de
m e s u res concrètes par la création
d’un Observa t o i re Régional des
Mutations Économiques. ■

Moins d’un an après la
c a t a s t rophe toulousaine
d’ A Z F, le CESR a présenté

un ra p p o rt intitulé «Pour une poli-
tique efficace de prévention des
risques industri e l s : concilier la
société civile et les entre p rises à
ri s q u e s ». Le ra p p o rt comprend 22
p ropositions pour un pôle chimique
s é c u risé et le re d é m a r rage de Ra i s i o,
Isochem, SNPE (hors phosgène) et
To l o c h i m i e. Le CESR est en effet
f a vo rable au maintien de l’ i n d u s t r i e
chimique à To u l o u s e comme l’ a
e x p rimé Jean-Louis Chauzy en
j u i n 2 0 0 2 : « Il n’y a pas de société
sans économie, sans industri e. La
société française a besoin des pro-
duits issus de l’ i n d u s t rie chimique.
Sur To u l o u s e, elle représente plu-
sieurs milliers d’ e m p l o i s. Ce n’ e s t
pas la conjoncture actuelle dans la
c o n s t ruction aéronautique qui per-
met d’ a u g u rer un re m p l a c e m e n t
rapide d’emplois suppri m é s. On ne
peut pas vouloir diversifier la pro-
duction industrielle toulousaine et
s u p p rimer une branche existante
[…] En sens inve r s e, le chantage à
l’emploi ne peut pas servir de pré-
texte à une re p rise des activités anté-
ri e u res telles qu’elles étaient. De
toute façon la population, tra u m a t i-
s é e, ne l’ a c c e p t e rait pas. Les
réflexions et les moyens doivent por-
ter sur la réduction et la maîtrise du
ri s q u e. C’est une obligation pour les
i n d u s t riels de repenser l’ é vo l u t i o n
des pro d u i t s, la nature des matière s
p re m i è re s, le niveau des stocks et les
conditions de stockage, le re n f o rc e-
ment de la sécurité et la tra n s p a-
rence […]. Les propositions (du
CESR) rappellent l’ u rgence et la
nécessité de procéder au re d é m a r-
rage partiel et pro g ressif du pôle chi-

mique toulousain, car il ne peut y
a voir d’ i n d u s t rie chimie fine à To u-
louse en supprimant les activités du
pôle chimique. Il ne peut y avoir des
activités de formation, ni de
re c h e rche dans la chimie si on sup-
p rime l’ i n d u s t rie chimique. Il ne
peut y avoir d’ Institut Eu ropéen de
Re c h e rche et de Fo rmation sur la
s é c u rité industrielle sans industri e» .
Le CESR propose notamment que la
qualification et la compétence des
s a l a riés des entre p rises sous-tra i-
tantes puissent être vérifiées indivi-
duellement et fassent l’objet d’ u n e
remise à niveau perm a n e n t e. Il
recommande aussi que le recours à
la main-d’ œ u v re intéri m a i re non
q u a l i f i é e, dans des entre p rises exer-
çant sur des sites à ri s q u e, soit exc l u .
Les personnes qui siègent au sein
des comités d’ h y g i è n e, de sécurité et
des conditions de tra vail (CHSCT)
d o i vent bénéficier d’une form a t i o n
p a rt i c u l i è re. La formation au ri s q u e
dans l’Éducation Nationale doit être
étendue à toute la communauté uni-
ve r s i t a i re (personnels et étudiants).
Au niveau européen, le CESR
réclame la mise en place de dire c-
t i ves euro p é e n n e s. Il souhaite que
soit introduite dans Se veso II une
réglementation sur le tra n s p o rt des
m a t i è res dangereuses sous toutes
ses form e s, et que soit redonnée à
l’ Institut pour une culture de la sécu-
rité industrielle (ICSI) la vo c a t i o n
e u ropéenne qu’il avait à l’ o ri g i n e.
Enfin, le CESR souhaite que l’ Un i o n
Eu ropéenne soutienne par une aide
f i n a n c i è re les industries à risque des
n o u veaux adhérents ou des États en
pré-adhésion à l’ Union, afin de les
aider à assumer les inve s t i s s e m e n t s
n é c e s s a i res en matière de sécurité. ■
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I N STITUTIONNELS ET ÉCO N O M I Q U E S.



Le CESR accorde le plus gra n d
intérêt aux entre p rises du sec-
teur de l’Économie sociale et

s o l i d a i re (ESS), qui représente 11%
de PIB avec ses quelque cent mille
s a l a ri é s. Elles sont créatrices d’ e m-
plois et de richesses économiques,
mais elles sont également ri c h e s
d’une «utilité sociale» et portent une
«plus value sociétale». Les pro p o s i-
tions du CESR peuvent re p r é s e n t e r
des leviers de développement dans
une collaboration re n f o rcée avec les
instances politiques sur des pro j e t s
économiques et citoye n s.
Il re l è ve ainsi six axes de pro p o s i-
t i o n s : le premier consiste à amélio-
rer la v i s i b i l i t é de l’ESS, à soutenir et
à pro m o u voir ce secteur ; il s’ a g i t
ensuite de développer des outils de
f i n a n c e m e n t et d’ a c c o m p a g n e m e n t

a d a p t é s ; il faut également re c h e r-
cher et favo riser les synergies et
conditions d’un déve l o p p e m e n t
i n t e r-acteurs dans les terri t o i res à
p a rtir de projets co-constru i t s ;
enfin, il est nécessaire de poursuivre
une gestion sociale e x e m p l a i re et
i n n ova n t e, de va l o riser la p e rf o r-
m a n c e sociétale des stru c t u res de
l’ESS comme celle des autres entre-
p rises et d’ e n c o u rager l’o u ve rt u re
e u ropéenne et internationale de ses
é t a b l i s s e m e n t s. ■

Le spatial est un secteur incon-
t o u rnable dans le paysage
économique de Mi d i - P y r é-

n é e s, région leader au niveau euro-
péen. Ma i s, au début des années
2000, la réduction des budgets, les
f o rtes difficultés sur le marché des
satellites de communication et les
p roblèmes rencontrés par Ariane 5-
10 tonnes, ont incité le CESR à faire
plusieurs propositions et à deman-
der au Conseil Régional de les re l a ye r
auprès des organismes ou institu-
tions concern é s.
Au plan européen, il convient que
l’ Union Eu ropéenne fasse de l’ e s-
pace une pri o rité stratégique qui
re l è ve de sa compétence et qu’elle y
affecte un budget spécifique, y com-
p ris dans le domaine de la
re c h e rc h e ; à cet égard, le CESR sou-
tient la proposition faite à l’ é p o q u e
par la Commission de doublement
des crédits spatiaux. Le secteur spa-
tial pourrait être un domaine de
compétences partagées de l’ Un i o n
Eu ro p é e n n e, donnant lieu à un pro-
g ramme spatial européen (adopté
en juin 2007) s’appuyant sur les
c e n t res techniques européens et
nationaux existants. Dans ce cadre,
le CESR demande que des effort s
soient entre p ris pour la form a t i o n ,
qui doit s’ a p p u yer sur les unive r s i t é s
et les grandes écoles. Le CESR pré-
conise aussi le maintien et le déve-
loppement d’une industrie de com-
p o s a n t s, indispensable pour
l’indépendance euro p é e n n e.
Compte tenu du rang de Mi d i - P y r é-
nées en tant que leader européen de
l’ e s p a c e, le CESR a demandé au
Conseil Régional de mettre en place
un groupe des régions spatiales
e u ro p é e n n e s, qui sera créé en 2007
sous la forme du Réseau Eu ro p é e n
des Régions Utilisatrices de l’ Es p a c e
( N E R E U S ) .
Au niveau régional, ses pro p o s i t i o n s
visent à mettre en place un enviro n-
nement favo rable au re n f o rc e m e n t
des capacités spatiales de Mi d i - P y r é-
nées pour faire face aux demandes
f u t u re s. L’ u rgence réside dans le
maintien des compétences, alors q u e

les plans sociaux des donneurs
d’ o rd re spatiaux risquent de pénali-
ser l’ a ve n i r. Il s’agit aussi de favo ri s e r
la création d’ e n t re p rises tourn é e s
vers le domaine des applications :
c’est là un secteur clé d’ a venir pour
le développement économique et
pour l’emploi. Par ailleurs, les activi-
tés de chimie de propulsion doive n t
ê t re poursuivies afin d’éviter tout
p roblème d’indépendance stra t é-
g i q u e.
Le CESR soutient également la poli-
tique du Cnes, qui a procédé à des
re c e n t rages aux niveaux national et
régional. Ce pro g ramme consiste,
e n t re autre s, à ra p p rocher les com-
pétences d’études en amont et de
re c h e rche du Cnes et de l’ On e ra
autour de projets fédérateurs com-
muns permettant ainsi la création de
l’ I RTS (Institut de re c h e rche en tech-
nologie spatiale), à localiser auprès
du Ce n t re spatial de Toulouse la
d i rection des pro g rammes spatiaux
m i l i t a i res de la DGA, ou encore à
f a i re de Toulouse un des pôles euro-
péens de contrôle des vols habités
en capitalisant sur les compétences
e x i s t a n t e s. Midi-Pyrénées doit jouer
un rôle de premier plan dans les
o p é rations de contrôle des vols uti-
lisant la capsule Soyo u z .
Le CESR a également souhaité que
se mette en place un lieu de re n-
c o n t re des acteurs du spatial en
r é g i o n : l’ o rganisation des At e l i e r s
Espace en Midi-Pyrénées et la pré-
p a ration d’un Plan Spatial Régional
d o i vent répondre à cette pro p o s i-
t i o n .
Enfin, plus globalement, le CESR
insiste sur la nécessité de déve l o p-
per une c u l t u re scientifique et tech-
n i q u e du spatial, en s’appuyant en
p a rticulier sur le tissu très favo ra b l e
de la région, sur la Cité de l’Espace et
sur toutes les initiatives qui vo n t
dans ce sens. ■
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é conomie so l i d a i re:
une plus-value pour

la so c i é t é

Le tourisme est une activité
m a j e u re en Mi d i - P y r é n é e s.
Dans un contexte de fort e

c o n c u r rence entre les régions, Mi d i -
Pyrénées a de forts potentiels à déve-
l o p p e r. Sur la base de ses diagnos-
t i c s, le CESR propose le re n f o r-
cement de l’ o f f re touristique autour

de centres d’intérêts et pas seule-
ment autour de l’ h é b e rgement, afin
de mettre en évidence la d i ve r s i t é
des richesses du terri t o i re régional.
Le vacancier en Midi-Pyrénées est
m a j o ri t a i rement français (85%). La
clientèle étra n g è re est très deman-
deuse de visites de villes et de vil-
l a g e s, de monuments et musées,
mais aussi de balades et de décou-
ve rte des produits du terro i r. De s
guides touristiques en supplément
des quotidiens régionaux, la création
de tra n s - o p é rateurs régionaux sont
donc préconisés. Le CESR considère
par ailleurs que le système de paie-
ment référencé doit être établi pour
d é velopper et faciliter l’accès à la
c u l t u re et aux loisirs, quel que soit le
n i veau des re venus des touristes de
la région. ■

to u r i s m e: une richesse
so u s - e x p l o i t é e

pôle spat i a l:
une place de lea d e r

à co n fo rte r
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Avec l’avis sur «L’ o f f re de soins
en Mi d i - P y r é n é e s », le CESR
se place dans une optique

d’aménagement sanitaire du terri-
t o i re. Il affirme les grands pri n c i p e s
qui lui semblent devoir guider les
p o u voirs publics en la matière :
équité et équilibre du territoire e n
t e rmes d’accès aux soins, notam-
ment. Tout en affirmant le rôle cen-
t ral de l’État pour garantir le système
de santé, le CESR définit, pour la
région Mi d i - P y r é n é e s, 12 terri t o i re s
de santé pert i n e n t s, correspondant à
des espaces vécus, sur lesquels il
c o n s i d è re que les politiques sani-
t a i res doivent se fonder.
Lors de l’ é l a b o ration de différe n t s
documents de planification sani-
t a i re, le CESR est souvent sollicité
pour réagir à leur contenu. Cela a été
le cas en particulier au moment de la

rédaction du SROS (Schéma Régio-
nal d’ O rganisation Sa n i t a i re) et de
ses réactualisations, ou du PRSP
( Plan Régional de Santé Pu b l i q u e ) .
Ces avis réactifs donnent l’ o c c a s i o n
au CESR de rappeler ses convictions
dans ce domaine : l’ i m p o rtance de la
p roximité en matière de santé et
d’accès aux soins au re g a rd de l’ e n-
jeu fondamental de l’égalité d’ a c c è s
aux soins pour tous sur l’ e n s e m b l e
du terri t o i re ; le rôle fondamental de
la prévention sanitaire; l’ i n q u i é t u d e
face à la pénurie de pro f e s s i o n n e l s
de santé, à laquelle Mi d i - P y r é n é e s
est part i c u l i è rement confrontée du
fait de ses spécificités démogra-
phiques et géogra p h i q u e s.
Par ailleurs, le CESR a assuré le suivi
de l’avis sur « Les soins palliatifs et
l’accompagnement de fin de vie »
voté lors de la mandature précé-
d e n t e, qui avait été un des éléments
fondateurs d’une politique en la
m a t i è re dans la région. ■

Le CESR constate que la pénu-
rie de logements entra ve le
d é veloppement des terri t o i re s

ru ra u x ; la création de logements
locatifs constitue pourtant pour
ceux-ci un levier de croissance effi-
c a c e. En milieu urbain, cette pénuri e
est à la base du pro b l è m e. C’est en
effet parce qu’il manque des loge-
ments que la mobilité résidentielle
est freinée et que le système dans
son ensemble est bloqué.
En 2002, avec l’avis intitulé «L’ h a b i-
tat collectif en milieu ru ral, un levier
pour le développement des terri-
t o i re s», le CESR débute une réflexion
axée sur les problématiques des t e r-
r i t o i res rura u x. Pa rtant du constat
que la désertification ru rale a laissé
place à l’ a r rivée de nouvelles popu-
l a t i o n s, le CESR démontre combien
le manque d’ o f f re de logements
locatifs dans ces terri t o i res constitue
un handicap. Il incite ainsi les pou-
voirs publics et les collectivités terri-
t o riales à élaborer des politiques
adaptées en matière d’habitat. Le
CESR considère notamment qu’ u n e
politique vo l o n t a riste d’accueil de
n o u veaux arri va n t s, fondée en part i-
culier sur une offre structurée d’ h a-
bitat locatif, pourrait constituer un
levier majeur pour le déve l o p p e-
ment démogra p h i q u e, économique
et social des terri t o i res ru raux de la
r é g i o n .
En 2005, une nouvelle réflexion sur
le logement est entamée, visant à
re p é rer les différentes causes de l a
crise qui touche les aggloméra t i o n s
de la région Mi d i - P y r é n é e s, comme
le reste du pays. Cette analyse donne
lieu à l’adoption d’une «Co m m u n i-
cation sur la crise du logement dans
les agglomérations de Mi d i - P y r é-
n é e s». Celle-ci s’attache à décri re les
multiples mécanismes de la crise et
à en démontrer la complexité. El l e
distingue les facteurs de nature
s t ru c t u relle et d’ a u t res de nature

plus conjoncture l l e. Les pre m i e r s
sont liés à des mutations d’ o rd re
sociologique insuffisamment pri s e s
en compte par les politiques du loge-
ment, créant ainsi un décalage entre
l’ o f f re et les besoins des ménages; les
g ra ves insuffisances de la maîtrise de
l’urbanisme et du foncier ou la
p é n u rie de logements sociaux dans
la région en sont un exemple. Les
seconds ont trait à la santé écono-
mique de la région, qui accroît les
difficultés pour les ménages à re ve-
nus moyens et modestes; ce phéno-
mène coïncide avec un déficit de
c o n s t ruction de logements.
Cette communication du CESR met
aussi l’accent sur la dimension sys-
témique de la cri s e ; celle-ci se cara c-
t é rise par une série de « b l o c a g e s »
qui affectent l’ensemble des seg-
ments de la «chaîne du logement» et
qui ont pour conséquence, notam-
ment, de fre i n e r, vo i re de stopper, les
p a rcours résidentiels des ménages.
Le système est donc gri p p é: moins
de sorties du locatif vers l’ a c c e s s i o n ,
moins d’entrées dans le parc HLM,
moins de solutions tempora i res… et
des catégories de plus en plus nom-
b reuses de ménages deviennent
captifs de leur habitat.
Le CESR insiste donc sur la néces-
sité, pour les politiques, de cherc h e r
à relancer la mobilité résidentielle :
cela suppose que le parc de loge-
ments offre des disponibilités dans
chacun des segments de la chaîne
du logement. Celle-ci va de l’ h é b e r-
gement d’ u rgence à l’accession à la
p ro p riété en passant par la location
publique sociale et la location pri-
v é e, et elle impose donc de pro d u i re
des logements.
En 2006 et 2007, le CESR poursuit sa
réflexion par un avis présenté lors de
l’assemblée plénière du 18 o c t o b re
2007 (lire par ailleurs). ■
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sa n t é: un égal acc è s
aux soins pour to u s
et parto u t

L’avis intitulé «Fo rm e r, aména-
g e r, démocra t i s e r : une ambi-
tion culturelle pour Mi d i -

P y r é n é e s» est l’aboutissement d’ u n e
réflexion de près de deux ans. Au
cœur de ce tra vail, deux idées fort e s :
la nécessité de faire découvrir la cul-
t u re aux plus jeunes généra t i o n s et à
l’ é c o l e; et la conviction que la pri n-
cipale finalité d’une politique cultu-
relle est de favo riser l’accès de tous à
une offre de qualité, élément essen-
tiel pour la connaissance de notre
e n v i ronnement et la compréhen-
sion du monde.
Pour le CESR, le rôle de la Région en
la matière est de viser à assurer une
péréquation entre les départ e m e n t s

afin de perm e t t re un a m é n a g e m e n t
équilibré du territoire. Sa préconi-
sation phare est la création de neuf
« pôles de ra yonnement culture l »
pour va l o riser et stru c t u re r, dans
chaque département, une ou plu-
sieurs thématiques art i s t i q u e s.
Le CESR insiste également sur le
c a ra c t è re nécessairement part e n a-
rial et contractuel des politiques cul-
t u re l l e s ; c’est ainsi qu’il a appelé
l’ensemble des collectivités terri t o-
riales et les acteurs privés à soutenir
la candidature de Toulouse au label
de Capitale Eu ropéenne de la Cu l-
t u re pour 2013. ■

c u l t u re: pour une offre
de qualité pour to u s

l o ge m e n t: une pénurie
p r é o cc u p a n te
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SANTÉ, LO G E M E N T, CULT U R E, UNE NÉCESS I T É :
NE LA I SSER PERSONNE AU BORD DU CHEMIN.



Une étude approfondie de la
situation de l’emploi en
Midi-Pyrénées fait le

constat de la précarité, de phéno-
mènes de discrimination, de ten-
sions sur le marché du tra vail ou
e n c o re d’une pénurie de main-
d’ œ u v re. Le CESR a identifié 5
familles d’enjeux majeurs: les enjeux
de cohésion sociale, les enjeux
d é m o g ra p h i q u e s, les enjeux de
d é veloppement économique, les
enjeux d’aménagement du terri t o i re
et les enjeux de formation et qualifi-
cation. Tous soulèvent de nom-
b reuses questions.
Dans le domaine du déve l o p p e m e n t
de l’emploi (donc de la lutte contre
la précarité pro f e s s i o n n e l l e, l’ e xc l u-
sion et les inégalités d’accès à l’ e m-
ploi), le CESR suggère de poser d e s
conditions aux aides régionales
telles que le non recours à l’ e m p l o i
p r é c a i re et le re n f o rcement de la
n o rme CDI. Compte tenu de l’ a p-
p o rt migra t o i re qui profite pri n c i p a-

lement à l’ a g g l o m é ration toulou-
s a i n e, il propose aussi de tra va i l l e r
sur tous les facteurs contribuant à
l’ a t t ractivité des autres terri t o i re s
r é g i o n a u x .
Dans le cadre du SRDE, le CESR a fait
des propositions pour accompagner
les entre p ri s e s, développer les terri-
t o i re s, prévenir et anticiper les muta-
t i o n s. À ce titre, il est important de
s o u t e n i r, entre autre s, les pôles de
compétitivité qui doivent aider à la
s t ru c t u ration des entre p ri s e s. Il faut
aussi développer les multiples
f o rmes d’ e n t re p re n a riat pour mieux
aider les créateurs et les re p re n e u r s
d’ e n t re p ri s e s.
Par ailleurs, le CESR insiste sur la
nécessité de re n f o rcer les moye n s
d’accompagnement et de re c l a s s e-
ment des demandeurs d’ e m p l o i
dans le cadre d’un marché du tra va i l
très sélectif et exigeant. ■

Ch ô m a g e, emplois peu
c o n f o rmes avec leurs
n i veaux de diplômes et de

qualification, précarité, problème de
santé, difficultés à se loger et à se
d é p l a c e r : la situation des jeunes en
Midi-Pyrénées a conduit le CESR à
réfléchir à la définition d’une véri-
table politique de jeunesse qui
i n t è g re toutes les dimensions éco-
n o m i q u e s, culture l l e s, éducatives et
s o c i a l e s.
Le CESR a notamment proposé au
Conseil Régional, outre la création
d’une vice-présidence c l a i rement en
c h a rge de la jeunesse, une c o n f é-
rence régionale de la jeunesse, tous
les 2 ou 3 ans, afin de réunir l’ e n-
semble des acteurs et de favo riser la
mise en cohérence de leurs actions.
Il a également déterminé sept
domaines d’ i n t e rvention pri o ri-
t a i re s: l’ o rientation, l’ i n f o rmation et
la form a t i o n ; l’entrée dans la vie
a c t i ve et l’ e m p l o i ; l’accès au loge-
m e n t ; la santé; la mobilité dans le

t e r ri t o i re régional, en Eu rope et à
l’ é t ra n g e r ; l’éducation à la citoye n-
n e t é; l’accès aux loisirs, à la culture,
aux activités physiques et sport i ve s.
Sur la base de ce caneva s, le CESR a
listé 55 propositions d’actions telles
que l’ i n s t a u ration d’une inform a t i o n
et d’une orientation inform a t i s é e s,
i n t e ra c t i ves et attra c t i ve s, la consti-
tution d’un collectif « éthique-
emploi » chargé de valoriser les
bonnes pratiques en matière d’ u t i l i-
sation des stages en entreprise, la
mise en place de soutiens financiers
pour l’hébergement ou encore le
d é veloppement des actions de pré-
vention et de suivi en matière de
s a n t é .
Plus globalement, le CESR demande
à toutes les institutions et à tous les
p a rt e n a i res concernés que tout soit
mis en œuvre pour que chaque
jeune ait accès à la formation pro-
fessionnelle initiale qu’il a choisie. ■
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d i a g n ostic de l’e m p l o i
et enjeux:

un va s te chantier

Co n vaincu de l’intérêt de la
d é m a rche VAE, Va l i d a t i o n
des Acquis de l’ Ex p é r i e n c e, le

CESR soutient cette opportunité de
f a i re valider son expérience pro f e s-
s i o n n e l l e. Il considère qu’il faut re n-
f o rcer l’ i n f o rmation des publics et
des acteurs institutionnels et écono-
miques afin de les conva i n c re de l’ e f-
ficacité de cette démarc h e. Il faut
aussi conforter le dispositif de Po i n t s
Relais Co n s e i l s, avec la poursuite des
h a rmonisations des pro c é d u re s. Le
CESR insiste en outre sur la néces-
sité de garantir aux personnes un
accompagnement technique, spéci-
fique à l’ é l a b o ration du dossier VA E .
Dans le domaine de la pro g ra m m a-
tion de la formation pro f e s s i o n n e l l e
( P R D F, PRSP), le CESR plaide en
f a veur de trois axes majeurs : la
nécessité d’ é l e ver le niveau de qua-

lification en prenant en compte les
besoins des personnes et ceux de la
r é g i o n ; la mise en place de condi-
tions nécessaires à l’accès aux for-
mations sur le terri t o i re et la prise en
c h a rge des publics en évitant la
c o n c e n t ration des organismes de
f o rmation sur la seule zone de To u-
l o u s e ; le soutien aux actions part i-
c u l i è res telles que l’ a p p rentissage ou
la VA E .
Par ailleurs, la décentralisation a
e n t raîné des conséquences sur la
f o rmation initiale pro f e s s i o n n e l l e.
Le CESR s’est ainsi penché sur la

d é c e n t ralisation des f o r m a t i o n s
s a n i t a i res et sociales, dont la Région
a s s u re désormais la mise en œuvre.
Celle-ci doit répondre à plusieurs
e n j e u x: cohésion sociale, aménage-
ment du terri t o i re et déve l o p p e m e n t
é c o n o m i q u e.
Ces deux secteurs en effet, avec une
g rande diversité de stru c t u re s
publiques et pri v é e s, sont en fort e
expansion. Ils représentent 1100 0 0 à
1 5 30 0 0 actifs en Mi d i - P y r é n é e s, ave c
un fort taux d’emplois féminins et
une concentration sur les gra n d e s
a g g l o m é ra t i o n s.

La formation, initiale et continue,
doit être menée dans le cadre de
relations part e n a riales re n f o rc é e s
a vec l’État, les centres de form a t i o n ,
les organisations pro f e s s i o n n e l l e s,
les part e n a i res sociaux et les conseils
g é n é ra u x .
Ce tra n s f e rt de compétences soulève
de nombreux pro b l è m e s, notam-
ment d’ o rd re budgétaire. La Région,
en part e n a riat avec les Départ e-
m e n t s, doit assurer la cohésion
sociale dans les terri t o i res de Mi d i -
P y r é n é e s. ■

fo r m ation tout au long de la vie:
le choix de la qualificat i o n

j e u n e sse:
la néce ssité 

d ’une politique globale
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PERMETTRE À TOUS L’ACCÈS À DES QUALIFICATIONS DE PLUS EN PLUS ÉLEVÉES, C’ E ST AUSSI AGIR POUR
L’ E M P LO I .



Depuis la création en 1984
des contrats de plan État-
Région, le CESR a toujours

manifesté un grand intérêt pour
cette politique innovante de
c o n t ractualisation de moye n s, dans
la durée, entre l’État et la Région.
Tout en re g rettant que le nouve a u
c o n t rat de projet 2007-2013, centré
sur l’ i n vestissement (constru c t i o n s
et équipements), occulte tout vo l e t
d’accompagnement social, la contri-
bution adoptée à l’unanimité par le
b u reau du CESR le 12 juin 2006 et fai-
sant suite à un tra vail de toutes les
c o m m i s s i o n s, fixe plusieurs pri o ri-
t é s :
Le développement des m oyens de
communication et d’ é c h a n g e s. Il
faut achever le réseau routier (liai-
sons de Toulouse vers Ca s t re s, Au c h
et Ro d ez). Le réseau ferré doit être
densifié, notamment avec la créa-
tion de la ligne à grande vitesse Bo r-
d e a u x - Toulouse et son pro l o n g e-
ment vers Na r b o n n e, et la réalisation
d’une tra versée centrale des Pyré-

nées par ferro u t a g e. Quant à l’ a é ro-
p o rt de To u l o u s e - Blagnac, son posi-
tionnement international doit être
c o n f o rté. Enfin, il est indispensable
que les technologies de communi-
cation les plus récentes soient acces-
sibles à tous.
Le soutien de la c o m p é t i t i v i t é et de
l’a t t ractivité des territoire s. Un
d é veloppement économique, social
et solidaire durable sur tout le terri-
t o i re impose de nombre u s e s
m e s u re s : soutien aux entre p ri s e s
(on peut favo riser la création et la
t ra n s m i s s i o n - re p rise par des outils
r é n ovés de capital-ri s q u e ); appui à
la re c h e rc h e; promotion des écono-
mies d’ é n e rgie et déve l o p p e m e n t
des énergies re n o u ve l a b l e s ; déve-
loppement de l’enseignement supé-
rieur et de la re c h e rche sur tout le
t e r ri t o i re, notamment dans les villes
m oyennes (Tarbes et Pau, Au c h ,
Ca h o r s, Montauban, Fo i x ) ; re n f o r-
cement des équipements culture l s
s t ru c t u rants hors To u l o u s e.
La prise en compte des enjeux d’ u n
d é veloppement dura b l e. La région a
intérêt à jouer la carte d’un déve l o p-
pement plus qualitatif, ménageant
en particulier les facteurs essentiels
que sont l’eau, l’ a i r, les sols et la bio-
d i versité. Cette démarche doit s’ a p-
p u yer sur une meilleure connais-
sance de ces re s s o u rces et de leur
qualité. Et les pôles de compétitivité
– notamment le tro i s i è m e, autour de
l’ a g ri c u l t u re – ont ici un rôle impor-
tant à jouer.
La promotion de la cohésion sociale
et des solidarités territoriales. Il
s’agit de conforter la rénova t i o n
urbaine en re s t ru c t u rant les quar-
tiers sensibles, d’ a p p o rter des solu-
tions globales et durables au pro-
blème du logement, ou encore de
d é velopper des dispositifs favo ri s a n t
l’accès à la formation pro f e s s i o n-
n e l l e.
Le CESR souhaite par ailleurs que le
c o n t rat de projet soit évalué selon
une pro c é d u re claire (calendrier et
obligation de résultats). ■

Avec l’avis sur « La politique
régionale européenne après
2 0 0 6 », le CESR identifie sept

axes stratégiques majeurs.
Le développement des m oyens de
communication et d’ é c h a n g e s. Au
p ro g ramme des actions suggérées:
la modernisation du réseau, la réali-
sation d’une ceinture ferrov i a i re
pour désengorger l’ a g g l o m é ra t i o n
t o u l o u s a i n e, la mise en œuvre de la
Tra versée Ce n t rale des Pyrénées
(TC P ) .
Le soutien aux solidarités territo-
r i a l e s. Une politique de déve l o p-
pement régional doit re p o s e r
notamment sur les Pays et les
A g g l o m é ra t i o n s, en référence aux
zones d’emplois.
La p romotion de la re c h e rc h e, de
l’ i n n ovation et du tra n s f e rt de tech-
n o l o g i e s. Il faut re n f o rcer les pôles
d’ e xc e l l e n c e, aider les tra n s f e rts de
technologies et développer les par-

t e n a riats unive r s i t é s / e n t re p ri s e s.
L’ i n vestissement dans la formation.
Il s’agit de faire en sorte que les
s a vo i r- f a i re de la région demeure n t
p a rfaitement compétitifs.
L’ a f f i rmation d’une volonté de
c o o p é ration interrégionale et t ra n s-
n a t i o n a l e. Il faut définir les espaces
de solidarité dans lesquels la région
compte agir.
Le r é é q u i l i b rage du tissu écono-
m i q u e régional. Les initiatives de
d é veloppement doivent concern e r
toute la région.
La p r é s e rvation de l’ e n v i ro n n e m e n t
et la prévention des ri s q u e s. Il faut
p rotéger l’espace naturel, pro m o u-
voir les technologies pro p res et pré-
venir les risques de pollution. ■
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co n t rat de pro j e t
é t at-région : u n e
o b l i g ation de résultat s

e u ro p e: pour une
région fo rte

En réponse à une saisine du
Président de la Région, le
CESR s’est exprimé sur la

r é f o rm e, en 2003, de la Po l i t i q u e
a g ricole commune qui provo q u e, au
n i veau régional, de fortes inquié-
t u d e s. Pour Mi d i - P y r é n é e s, l’ e n j e u
est majeur : la part de l’ a g ri c u l t u re
dans l’emploi régional est de 5,9% ,
c o n t re 4% au niveau national; et à
fin 2003, la région est la pre m i è re en
France pour le nombre d’ e x p l o i t a-
tions (54 000). C’est pourquoi le
CESR considère que le Co n s e i l
Régional et l’État doivent pro m o u-
voir le développement et la re c o n-
naissance du rôle multifonctionnel
de l’ a g ri c u l t u re, l’ a m é l i o ration des
qualifications et la pro f e s s i o n n a l i s a-
tion des acteurs économiques, le
maintien d’une population active
a g ricole et l’existence d’un nombre
suffisant d’ e x p l o i t a n t s.
Au premier rang de ses re c o m m a n-
d a t i o n s, le CESR indique que le
Conseil Régional doit, en pri o ri t é ,
accompagner les actifs agri c o l e s
pour les aider à maîtriser la muta-
t i o n de leurs activités. Il pro p o s e
également d’ a p p u yer les réseaux

d’ e n t re p rise qui constituent une
a l t e rn a t i ve à la concentration, de lier
la production de Midi-Pyrénées ave c
la consommation en région, de
d é velopper les liens entre pro d u c-
t e u r s, tra n s f o rm a t e u r s, distri b u t e u r s
et consommateurs, d’ a c c o m p a g n e r
la diffusion et la commerc i a l i s a t i o n
des produits de qualité ou encore de
soutenir les exportations vers l’ Eu-
rope et les autres marc h é s.
Dans le cadre d’une agriculture plus
respectueuse de l’ e n v i ro n n e m e n t,
les professionnels doivent être inci-
tés à développer circuits courts et
ventes de proximité, à poursuivre
des positionnements de niches, et à
re g rouper les stru c t u res coopéra-
t i ves afin de leur donner une taille
adaptée à l’ Eu rorégion. Il faudra i t
enfin lancer un projet réalisable de
p roduction de biocarbura n t s q u i
a s s u re rait le développement des
débouchés non alimentaires des
p roduits agri c o l e s. ■

p a c: il faut so u te n i r
l ’a g r i c u l t u re

6  A N S A U S E R V I C E
D U D É V E L O P P E M E N T R É G I O N A L

LES ATO U TS ET SPÉCIFICITÉS DE MIDI-PYRÉNÉES APPELLENT DE NOMBREUSES MESURES DE SO U T I E N .

Deux fois par an, pour les
o r i e n t ations budgétaires et pour le
b u d get primitif de la Région, le CESR
fait part au Co n seil Régional de so n
a n a l yse de la situation et donne so n
avis sur ses documents budgétaire s .
Celui-ci porte principalement sur
l ’exécution du budget précédent, sur
l ’a n a l yse du co n te x te co n j o n ct u re l
et sur le niveau des re ce ttes, ainsi
que sur les grandes orientations de
d é p e n ses, avec une réfl e x i o n
p a rt i c u l i è re sur les politiques
n o u ve l l e s .

Les av i s
b u d g é t a i re s



Le CESR part i c i p e, en tant que
m e m b re de droit, aux comités
de suivi des programmes

In t e r reg IIIA t ra n s f rontalier fra n c o -
e s p a g n o l et In t e r reg IIIB Su d - Ou e s t
e u ro p é e n a vec l’ E s p a g n e, le Po rt u g a l
et Gi b ra l t a r. La section Eu ro p e - In t e r-
national a contribué par ses tra va u x
aux réflexions menées dans ces pro-
g ra m m e s. Le CESR se félicite que le
p rochain pro g ramme tra n s f ro n t a l i e r
In t e r reg IV soit maintenant géré par
la Communauté de Tra vail des Pyré-
nées (CTP) grâce à la création d’ u n
« C o n s o rc i o» associant les Régions
des versants nord et sud des Pyré-
n é e s, ainsi que l’État d’ A n d o r re.
Parallèlement, le Sud-Ouest euro-
péen offre des opportunités de
c o o p é ration dans les domaines de
l’innovation, de la recherche, des
transports et du développement
durable de cet espace, « zone de
contact entre les continents euro-
péen et afri c a i n» et est amené à jouer

un rôle actif dans le co-déve l o p p e-
ment euro m é d i t e r ra n é e n .
O rganisé en mars 2002 par le CESR,
un colloque sur l’avenir du Sud-
Ouest euro p é e n, espace de coopéra-
tion fort de 61 millions d’ h a b i t a n t s,
réunissait des représentants de tro i s
É t a t s, Espagne, Po rtugal, Roy a u m e -
Uni (Gi b raltar), et de 6 régions fra n-
çaises, Aquitaine, Auvergne, Lan-
g u e d o c - Roussillon, Limousin, Mi d i -
Pyrénées et Po i t o u - C h a re n t e s.
L’aménagement du terri t o i re ne pou-
vant plus se concevoir dans les seuls
c a d res nationaux, le Su d - Ouest euro-
péen est devenu un nouvel espace
d’ é l a b o ration et de mise en œuvre
des politiques publiques d’ a m é n a-
gement et de développement du ter-
ri t o i re. Il doit perm e t t re d’ e f f e c t u e r
les choix stratégiques opportuns.
C’est notamment le cas, par
e x e m p l e, de la Tra versée Ce n t rale des
Pyrénées par ferro u t a g e.
C’est pourquoi le CESR, en org a n i-

Une attention part i c u l i è re a été
a c c o rdée aux c o m m u n i c a t i o n s
t ra n s f ro n t a l i è res terre s t re s , a é -
r i e n n e s , maritimes et numériques :
rencontre des CES d’Aragon et de
Midi-Pyrénées et visite de la plate-
forme logistique multimodale de
Saragosse (PLAZA) jumelée avec
celle de Castelnau-d’Estretefonds
( Eu ro c e n t re ); audition du dire c t e u r
du Po rt de Ba rcelone concernant le
développement stratégique en
réseau du port et l’ o u ve rt u re de son
t e rminal maritime «p o rt sec» à Eu ro-
c e n t re; re n c o n t res des présidents des
CES d’ A ragon et de Midi-Pyrénées en
vue de préparer les sommets fra n c o -
espagnols des chefs d’État sur la
question des tra n s p o rts tra n s f ro n t a-
liers et plus part i c u l i è rement celle
d’une nouvelle tra versée par ferro u-
t a g e, au centre des Pyrénées. ■

sant ce colloque, poursuivait un
objectif ambitieux: faire dialoguer les
acteurs socio-économiques entre
eux, leur perm e t t re d’échanger leurs
e x p é ri e n c e s, et susciter de nouve l l e s
c o o p é ra t i o n s.
Au travers de la Communauté de
Travail des Pyrénées (CTP) ou de
l’ Eu rorégion Py r é n é e s - M é d i t e r ra-
n é e, la Section Eu rope- In t e rn a t i o n a l
a consacré l’essentiel de ses tra va u x
aux coopérations précédemment
engagées dans les domaines du
développement de la coopération
u n i ve r s i t a i re, de l’aménagement des
réseaux de communication et de
transport d’énergie, de la mise en
place de pôles de compétitivité euro-
p é e n s, et de la dimension sociale des
é c h a n g e s. À titre d’ e x e m p l e, la Se c-
tion a reçu HEGAN, le « cluster »
basque de l’ A é ronautique et de l’ E s-
pace (nove m b re 2005) et le Pôle Ca n-
cer Bio Santé de Midi-Pyrénées
( a v ri l 2 0 0 7 ) .

Rats des villes ou rats des
champs ? Cette question en
f o rme de boutade re c o u v re,

pour le CESR, une réflexion pro s p e c-
t i ve très importante qu’il a pro l o n g é e
en organisant, en juillet 2007 à
Gimont dans le Ge r s, les deuxièmes
«Re n c o n t res du Fu t u r» .
En premier lieu, le CESR dresse un
constat. En Midi-Pyrénées, les
c h i f f res du recensement font appa-
raître une arrivée significative de
n o u veaux habitants dans les terri-
toires rura u x . La « campagne »
re t ro u ve ainsi une attractivité surt o u t
r é s i d e n t i e l l e. La ville, quant à elle,
semble de plus en plus concentrer les
problèmes sociaux et environne-
mentaux, même si c’est elle qui offre
l’essentiel des services et donc de
l’emploi. La ville comme la cam-
pagne doivent remplir des fonctions
spécifiques de production, d’ h a b i t a t ,
de gestion des re s s o u rces nature l l e s.
La démarche prospective engagée

par le CESR a consisté à établir des
s c é n a rios pour le futur. Il a ainsi posé
les bases de 5 «futurs possibles» .

1 Les tendances actuelles se pro-
longent et s’ a m p l i f i e n t : la ville

continue de s’étaler en gaspillant
l’espace tandis que, dans les terri-
t o i res ru raux, la fonction résidentielle
p rend le pas sur les fonctions écono-
miques ou environnementales.
Conséquences prévisibles: engorg e-
ment permanent de la circulation
a u t o m o b i l e, augmentation du mal
logement, détéri o ration de la qualité
de vie péri u r b a i n e, diminution de la
mixité sociale, etc. Les décideurs
politiques réagissent au coup par
coup, essayant de minimiser les
conséquences les plus séri e u s e s.

2Le scénario 1 se déroule dans le
cadre d’une récession écono-

mique globale et durable. Consé-
q u e n c e s : les inégalités entre terri-
toires et entre catégories de
population se re n f o rc e n t ; le marc h é

plus démunis s’enfoncent dans la
p a u v reté, les terri t o i res suivent cette
même logique entre zones favo ri s é e s
et zones défavorisées. La posture
u l t ra - l i b é rale des autorités favo ri s e
cette évo l u t i o n .

5Le contexte économique est favo-
rable comme dans le scénari o

précédent, mais on assiste à l’ é m e r-
gence d’une prise de conscience ra d i-
c a l e des enjeux d’un déve l o p p e m e n t
v raiment dura b l e. Co n s é q u e n c e s :
une réorientation des activités, de
l’ i n n ovation et des politiques
publiques cherchant à anticiper et
p r é venir les évolutions dangere u s e s
pour les équilibres écologiques,
sociaux et économiques. Un scéna-
rio qui réhabilite l’utopie… ■

immobilier s’ e f f o n d re, l’ é t a l e m e n t
urbain est stoppé net, les campagnes
se replient sur elles-mêmes… Les
p o u voirs publics, dont les moye n s
d’intervention sont limités par la
c ri s e, réagissent à très court term e.

3Le scénario 2, version optimiste:
face aux difficultés, les habitants

et les élus font pre u ve de c r é a t i v i t é e t
de s o l i d a r i t é. Co n s é q u e n c e s : un
habitat économe en espace et en
é n e rg i e, une coopération re n f o rc é e
e n t re les terri t o i re s, des circuits court s
e n t re producteurs ru raux et consom-
mateurs urbains… Dans cette hypo-
t h è s e, les pouvoirs publics favo ri s e n t
l’ é m e rgence de nouveaux modèles.

4Le scénario 1 se présente cette
fois dans un contexte où l’ é c o n o-

mie renouerait avec un cycle de
croissance équivalent à celui des
«Trente glori e u s e s». Le court terme
p rend le dessus sur l’intérêt des géné-
rations future s. Co n s é q u e n c e s : les
plus riches s’ e n richissent encore, les
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co o p é ration tra n s n at i o n a l e: 
p ro g rammes et parte n a r i ats adaptés

p ros p e ct i ve: quelle vie en 2040?

6  A N S A U S E R V I C E
D U D É V E L O P P E M E N T R É G I O N A L

IL N’Y A PAS DÉVELOPPEMENT DURABLE SANS SO L I DARITÉ ENTRE LES TERRITOIRES ET LES HOMMES.

La se ction Pros p e ct i ve s’est effo rc é e ,
depuis 2002, d’a p p o rter un éclaira ge
p ros p e ctif sur la déce n t ra l i sation et
l ’o f f re de soins en Midi-Pyrénées.



Une mobilisation pour l’e m p l o i
Quelle formation, quel
emploi, quelle activité, quelle
égalité des chances en milieu
ru ral comme en milieu
u r b a i n ? Pour tout chef d’ e n-
t re p ri s e, syndicaliste, prési-
dent d’ u n i versité ou d’ a s s o-
ciation, la mobilisation pour la
création de ri c h e s s e s, le déve-
loppement économique, la
cohésion sociale et donc l’ e m-
ploi, constitue une préoccu-
pation quotidienne.
En organisant, le 7 d é c e m b re
2006, la pre m i è re «C o n f é re n c e
pour l’emploi et le déve l o p p e-
ment économique en Mi d i -
Py r é n é e s », le CESR a vo u l u
susciter un débat qui puisse
déboucher sur une véri t a b l e
mobilisation et qui s’ i n s c ri ve

dans la durée. Tous les acteurs
des terri t o i re s, les conseils de développement des pays et des agglomé-
ra t i o n s, les missions locales pour l’emploi ont pu ainsi confronter leurs
points de vue.
La défense de l’ i n d u s t rie dans les terri t o i re s, la promotion de la re c h e rc h e,
de l’ i n n ovation et des tra n s f e rts de technologie, l’ é l é vation du niveau de
f o rmation et de qualification, l’action contre l’ e xclusion, les inégalités
d’accès à une formation, l’ é m e rgence de nouveaux métiers sont autant
de pistes qui doivent prolonger les réflexions du CESR, assemblée dont
on reconnaît la capacité à nourrir le dialogue des acteurs économiques,
sociaux et associatifs avec les institutions régionales.

D é m o c ratie part i c i p at i ve :
une chance pour les élus

La démocratie part i c i p a t i ve
s’ e x p rime depuis de longues
années dans les terri t o i re s
quand les acteurs se pre n n e n t
en charg e. Avec les lois Pa s-
qua, Voynet et «Urbanisme et
h a b i t a t» du 3 juillet 2003, elle
est confortée par un cadre
j u ridique et un socle législatif
qui permettent de l’ a s s e o i r
d u rablement. Fo rtement en-

g a g é dans cette démarc h e, le CESR a organisé, le 30 juin 2004 à Albi, le
p remier «Forum de la démocratie part i c i p a t i ve dans les territoires de

Mi d i - Py r é n é e s», auquel ont assisté plus de 400 délégués des conseils de
d é veloppement. À cette date, dans la région, plus de 2 000 re p r é s e n t a n t s
de la société civile avaient investi les 30 conseils de développement des
pays et agglomérations et les parcs naturels régionaux. Pour les élus, c’ e s t
une chance de pouvoir compter sur l’ e x p e rt i s e, l’ i n vestissement de ces
hommes et femmes désireux d’ a p p o rter leurs propositions sur le déve-
loppement économique, la cohésion sociale, l’ o rganisation des serv i c e s
p u b l i c s, l’ o f f re de formation et l’ o f f re culture l l e.
Le CESR soutient cette nouvelle gouve rnance qui s’appuie en continu,
dans le respect du rôle et de la fonction de chacun, sur les compétences
de tous les acteurs d’un terri t o i re.
Il a organisé et anime la conférence des conseils de développement des
t e r ri t o i res de Mi d i - P y r é n é e s.

Politique des pays :
un engagement ancien

Depuis 1982, le CESR entre-
tient un dialogue perm a n e n t ,
dans tous les bassins d’ e m p l o i
de Mi d i - P y r é n é e s, avec les
acteurs des terri t o i re s. Ce t t e
longue expérience de la
d é m o c ratie part i c i p a t i ve
explique qu’il soit sollicité par
les élus régionaux et locaux
pour favo riser l’ o rg a n i s a t i o n
des conseils de déve l o p p e-
ment et participer à leur ani-
mation. Dans ce cadre, le
CESR a notamment mené un
i m p o rtant tra vail d’ e x p l i c a-
tion et de pédagogie. Il a
publié deux documents qui en
font foi :
« Pays et A g g l o m é ra t i o n s …
pour un re n o u vellement de la
d é m o c ratie locale » – Ce

document constitue une sorte de mode d’emploi de ces nouveaux ins-
t ruments légaux mis à la disposition des élus et des acteurs du déve l o p-
pement local. Il explique «ce que prévoit la loi» et «comment ça marc h e» .
Il expose la philosophie qui doit présider, en Mi d i - P y r é n é e s, à ce « p ro-
jet part a g é». 
«Cr i t è res généraux d’appréciation des démarches des pays» – Afin de
p r é p a rer au mieux ses prises de position sur les candidatures à la re c o n-
naissance de péri m è t res d’étude et de péri m è t res définitifs de Pa y s, que
d e vait examiner la Co n f é rence Régionale d’Aménagement et de Déve-
loppement du Te r ri t o i re (CRADT), le CESR s’est doté de cri t è res généra u x
d’appréciation portant sur le terri t o i re (sa capacité à mener une
d é m a rche de développement durable), le part e n a riat (à tra vers le conseil
de développement) et le projet (qualité et pert i n e n c e ) .

14

Le CESR
en act i o n s
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M a rtin Malvy, Président de la Région Midi-Pyrénées.



Un soutien sans failles à Galiléo…
Au côté du Conseil Régional
notamment, le CESR s’est for-
tement impliqué pour que
Midi-Pyrénées obtienne une
p a rt majeure des activités de
d é veloppement et d’ e x p l o i t a-
tion du système Ga l i l é o. L’ a r r ê t
des négociations avec le
c o n c e s s i o n n a i re pressenti et
la proposition de la Co m m i s-
sion Eu ropéenne de re p rise du
p ro g ramme sous financement
public rendent caduque l’ i n s-
tallation à Toulouse du siège
de la concession en faveur de
laquelle le CESR avait œuvré.
Cependant, le CESR continue
à soutenir ce grand pro-
g ramme stratégique euro p é e n
et l’ a t t ribution à To u l o u s e

d’une part majeure des activités de développement, compte tenu de l’ e x-
p é rience déjà acquise, notamment avec EGNOS. Avec Ga l i l é o, système
de navigation reposant sur une constellation de 30 satellites, s’ o u v re un
champ d’applications qui touche tous les secteurs de la société: tra n s-
p o rt, services de géolocalisation, services aux personnes, agri c u l t u re,
génie civil, environnement, sécurité publique, gestion des cri s e s, e t c.
Ou t re les emplois générés par le projet lui-même, c’est tout le tissu des
e n t re p rises de la région et du Su d - Ouest européen qui est concerné par
ces applications, en particulier les PME-PMI et les activités de serv i c e.

… et au troisième pôle «A g r i»
Une large mobilisation a fina-
lement abouti à la labellisa-
tion par l’État, durant l’ é t é
2007, du pôle Agrimip In n ova-
tion. Le CESR aura joué un
rôle déterminant dans ce
choix en réunissant depuis
j u i l l e t 2005, autour de la can-
d i d a t u re régionale, tous les
acteurs économiques, agri c u l-
t e u r s, chambres consulaire s,
i n d u s t ri e l s, coopéra t i ve s,
réseaux bancaire s. Ce tro i-
sième pôle de compétitivité,
qui associe les activités amont
et aval de la filière agricole et
a g ro a l i m e n t a i re, va réunir
dans une d é m a rche part e n a-
r i a l e les entre p ri s e s, les
c e n t res de formation et les
unités de re c h e rche publiques

et pri v é e s. Il constitue une réponse à un contexte économique et régle-
m e n t a i re qui évolue rapidement sous la poussée de la mondialisation des
é c h a n g e s, de la réforme de la PAC et de la montée des réglementations.
Et il va évidemment conforter un secteur d’activité qui constitue le pre-
mier employeur de la région (plus de 100000 emplois). Il redonne des
p e r s p e c t i ves à l’ a g ri c u l t u re, à la re c h e rche agronomique et aux industri e s
a l i m e n t a i re et non alimentaire. C’est une grande satisfaction et re c o n-
naissance du rôle du CESR. ■

P rojets d’Avis soumis à l’A ssemblée plénière 
des 18 et 19 o cto b re 2007
• Projet d’ Avis sur la sous-traitance aéro n a u t i q u e. Ra p p o rt e u r : Mi c h e l

C A D I E RG U E S
• Projet d’ Avis «L’accès à un habitat pour tous en Mi d i - P y r é n é e s». Ra p-

p o rt e u r: Philippe de LO R B E AU
• Projet d’ Avis «Quel sport pour tous en Mi d i - P y r é n é e s?». Co - ra p p o r-

t e u r s: Jean-Claude ARNAUD et Ma u rice HOLIVIER 
• Projet d’ Avis sur «Vers une autre chimie ». Ra p p o rt e u r : Louis GUIGUE
• Projet d’ Avis sur le financement des investissements stru c t u rants de

Mi d i - P y r é n é e s. Ra p p o rt e u r: Alain PARRA D’ A N D E RT
• Projet d’ Avis sur la conjoncture. Ra p p o rt e u r : Jean De GALA R D
• Projet d’ Avis sur le projet de grand contournement autoroutier de To u-

l o u s e. Ra p p o rt e u r : Pierre LO U B E R E

Année 2007
• Avis sur l’économie sociale et solidaire: un secteur économique à part

e n t i è re - Ra p p o rt e u re: Agnès DOFNY (18 j u i n 2 0 0 7 )
• Co n t ribution au SRADT (Schéma Régional d’aménagement et de Déve-

loppement du Te r ri t o i re) - Ra p p o rt e u r: Fr é d é ric CAMÉO-PONZ (18 j u i n
2 0 0 7 )

• Avis «Pour un droit d’accès des jeunes de Midi-Pyrénées à la Fo rm a t i o n
p ro f e s s i o n n e l l e» - Ra p p o rt e u r : Claude DUPUY (26 m a r s 2 0 0 7 )

• Avis sur le Schéma régional du To u risme - Ra p p o rt e u r: Pierre RESPAU D
( 2 6 m a r s 2 0 0 7 )

• Avis sur le Schéma des Fo rmations Sa n i t a i res et Sociales - Ra p p o rt e u re :
Ma rie-Hélène DENUC-AYMARD (26 m a r s 2 0 0 7 )

• Avis sur le Budget Primitif 2007 de la Région Midi-Pyrénées - Ra p p o rt e u r
Jacques AGRAIN (29 j a n v i e r 2 0 0 7 )

• Suivi de l’avis relatif au projet de Plan Régional des Tra n s p o rts Co l l e c t i f s
de Voyageurs 2007-2013 : Observations sur le document de tra vail - «Pl a n
Régional des Tra n s p o rt s» - Ra p p o rt e u re : José CAMBOU (29 j a n v i e r2 0 0 7 )

• Avis sur le Co n t rat de Projets État-Région 2007-2013 - Ra p p o rt e u r : Jo
B E L LANCA (29 j a n v i e r 2 0 0 7 )

Année 2006
• Avis sur les Orientations Bu d g é t a i res 2007 de la Région Midi-Pyrénées -

Ra p p o rt e u r : V é ronique VO LTO (27 n ove m b re 2 0 0 6 )
• Co n t ribution à l’ é l a b o ration d’une Co n vention interrégionale de Ma s s i f

Ce n t ral 2007-2013 - Ra p p o rt e u r: Jean BERTIN (27 n ove m b re 2 0 0 6 )
• Co n t ribution à l’ é l a b o ration d’une Co n vention interrégionale des Pyré-

nées 2007-2013 - Ra p p o rt e u r: Francis MAYOS (27 n ove m b re 2 0 0 6 )
• Co n t ribution à l’ é l a b o ration d’une Co n vention interrégionale du Pl a n

Ga ronne 2007-2013 - Ra p p o rt e u r: Brigitte PREVOST (27 n ove m b re 2 0 0 6 )
• Co n t ribution à l’ é l a b o ration d’une Co n vention interrégionale du plan

de la Vallée du Lot 2007-2013 - Ra p p o rt e u r : Jacques AG R A I N
( 2 7 n ove m b re 2 0 0 6 )

• Avis sur «la Politique Cu l t u relle Régionale » - Ra p p o rt e u r: Ma rc BELIT
( 2 3 o c t o b re 2 0 0 6 )

• Note sur «la Co n j o n c t u re Économique et Sociale 2006 en Mi d i - P y r é n é e s»
- Ra p p o rt e u r: Jean BELOU (23 Oc o t b re 2006)

• Avis sur «Plan Régional des Tra n s p o rts 2e G é n é ra t i o n» - 
Ra p p o rt e u r : Daniel LATA PIE (23 o c t o b re 2 0 0 6 )
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• Avis du CESR sur les propositions du Conseil Régional pour le
C PER - Ra p p o rt e u r : Monsieur Michel BERT H O U M I E U X
( 2 3 o c t o b re 2 0 0 6 )

• Avis sur le SRDE (Schéma Régional de Développement Économique) -
Ra p p o rt e u r: Monsieur Be rn a rd MARET (27 j u i n 2 0 0 6 )

• Avis sur le PRDF (Plan Régional de Développement des Fo rmations Pro-
fessionnelles) - Ra p p o rt e u r: Monsieur Pascal ASTRUC (27 j u i n 2 0 0 6 )

• Co n t ribution au SRADT (Schéma Régional d’Aménagement du Te r ri-
t o i re) - Ra p p o rt e u r : Monsieur Jacques AGRAIN (Aire urbaine), Ph i l i p p e
S EV E R AC (Se rvices publics), Jean BERTIN (SRIT) (26 j u i n 2 0 0 6 )

• Av i s: Diagnostic de l’emploi et ses enjeux en Midi-Pyrénées - Ra p p o rt e u r:
Monsieur Michel CADIERGUES (26 j u i n 2 0 0 6 )

• Co n t ribution du CESR au SRDE (Schéma Régional de 
D é veloppement Économique) - Ra p p o rt e u r : Be rn a rd MARET
( 2 1 a v ri l 2 0 0 6 )

• Co n t ribution du CESR au PRDF (Plan Régional de Développement des
Fo rmations Professionnelles) - Ra p p o rt e u r: Monsieur Pascal ASTRU C
( 2 1 a v ri l 2 0 0 6 )

• Co n t ribution au SROS de 3e g é n é ration - Ra p p o rt e u r : Monsieur Alain
N E S P O U LOUS (13 m a r s 2 0 0 6 )

• Avis sur les conséquences pour Midi-Pyrénées de la réforme de la PAC
( Politique Agricole Commune) - Ra p p o rt e u r : Monsieur Michel BAY LAC
( 1 3 m a r s 2 0 0 6 )

• Avis sur l’ i n s e rtion des jeunes doctorants en Midi-Pyrénées - Ra p p o r-
t e u r : Madame Yannick LE QUENTREC (13 m a r s 2 0 0 6 )

• Avis sur le Budget Primitif 2006 de la Région Midi-Pyrénées - Ra p p o r-
t e u r : Madame V é ronique VO LTO (24 j a n v i e r 2 0 0 6 )

Année 2005
• Avis sur «Les orientations du Pro g ramme régional de formation pro f e s-

sionnelle » - Ra p p o rt e u r: Monsieur Hélios GONZA LO (13 d é c e m b re 2 0 0 5 )
• Avis sur «La conjoncture économique et sociale 2005 de la Région Mi d i -

Pyrénées» - Ra p p o rt e u r : Monsieur Je a n - Ma rie BEZ (13 d é c e m b re 2 0 0 5 )
• Avis sur «Les Orientations Bu d g é t a i res 2006 de la Région Mi d i - P y r é n é e s»

- Ra p p o rt e u r : Monsieur Jean BELOU (13 d é c e m b re 2 0 0 5 )
• Avis sur «Les politiques d’accompagnement du développement écono-

mique durable de Midi-Pyrénées» - Ra p p o rt e u r: Monsieur Axel CO U R-
TOIS de V I COSE (25 o c t o b re 2 0 0 5 )

• Avis «Co n t ribution du CESR au projet de Plan Régional de Santé Pu b l i q u e »
- Ra p p o rt e u r : Monsieur Pierre RESPAUD (25 o c t o b re 2 0 0 5 )

• Avis sur le projet de ligne à grande vitesse Bo rd e a u x - Toulouse - Ra p p o r-
t e u r : Monsieur Jean BERTIN (25 o c t o b re 2 0 0 5 )

• Avis «Quelle politique énergétique pour Mi d i - P y r é n é e s?» - Ra p p o rt e u r:
Monsieur Daniel T H É B AU LT (27 j u i n 2 0 0 5 )

• Avis sur la «Décentralisation des formations sanitaires et sociales» - Ra p-
p o rt e u r : Monsieur Ge o rges BENAYOUN (27 j u i n 2 0 0 5 )

• Av i s : «Pour une ambition régionale en matière de tra n s p o rt de mar-
c h a n d i s e s : Le choix d’un développement durable» - Ra p p o rt e u r: Je a n
B O N N E T-MONSONIS (21 m a r s 2 0 0 5 )

• Communication sur la crise du logement dans les agglomérations de
Midi-Pyrénées - Ra p p o rt e u r : Be rn a rd BRUNET (21 m a r s 2 0 0 5 )

• Avis sur le Budget Primitif 2005 de la Région Midi-Pyrénées - Ra p p o r-
t e u r : Jean BELOU (24 j a n v i e r 2 0 0 5 )

• Communication sur les politiques d’accompagnement du déve l o p p e-
ment économique durable en Midi-Pyrénées - Ra p p o rt e u r : Mo n s i e u r
Axel CO U RTOIS de V I COSE (24 j a n v i e r 2 0 0 5 )

Année 2004
• Avis sur les Orientations budgétaires 2005 de la Région Midi-Pyrénées -

Ra p p o rt e u r: Jean BELOU (13 d é c e m b re 2 0 0 4 )
• Avis sur la révision du «Schéma Di recteur d’Aménagement et de Ge s t i o n

des Eaux» Adour Ga ronne - Ra p p o rt e u r : Brigitte PREVOST (13 d é c e m b re
2 0 0 4 )

• Avis «Quelle politique de jeunesse pour la Région Mi d i - P y r é n é e s?» - Ra p-
p o rt e u r: Monsieur Jean-Louis CO LOMBIES (5 n ove m b re 2 0 0 4 )

• Avis sur l’ O f f re de soins en Midi-Pyrénées - Ra p p o rt e u r : Ge o rg e s
B E N AYOUN (17 m a i 2 0 0 4 )

• Avis sur l’ a venir de la Re c h e rche en Région - Ra p p o rt e u r : Yves T R E M PAT
( 1 7 m a i 2 0 0 4 )

• L’ a venir de la politique régionale de l’ Eu rope après 2006 - Ra p p o rt e u r :
Francis MAYOS (17 m a i 2 0 0 4 )

• Co n t ribution du CESR Midi-Pyrénées au Débat National sur l’ a venir de
l’école - (29 j a n v i e r 2 0 0 4 )

Année 2003
• Avis sur la Validation des Acquis de l’ Ex p é rience (VAE) - Ra p p o rt e u r: Od i l e

LAURENT (15 d é c e m b re 2 0 0 3 )
• Avis sur le Budget Primitif 2004 de la Région Midi-Pyrénées - Ra p p o r-

t e u r: Jean BELOU (15 d é c e m b re 2 0 0 3 )
• Av i s : Le réservoir de soutien d’étiage de CHARLAS - Ra p p o rt e u r : Bri g i t t e

P R EVOST (17 n ove m b re 2 0 0 3 )
• Av i s: Orienter l’ é volution urbaine pour un aménagement équilibré du ter-

ri t o i re - Ra p p o rt e u r: Michel BERTHOUMIEUX (17 n ove m b re 2 0 0 3 )
• Avis sur l’ i n d u s t rie spatiale - Ra p p o rt e u r: Pierre MOLETTE (23 o c t o b re

2 0 0 3 )
• Avis sur les Orientations budgétaires 2004 de la Région - Ra p p o rt e u r: Je a n

B E LOU (23 o c t o b re 2 0 0 3 )
• Avis sur le Bilan à mi-parcours du PRDF - Ra p p o rt e u r: Michel Jo s e p h

DURAND (23 o c t o b re 2 0 0 3 )
• Avis sur les infra s t ru c t u res de communication en Midi-Pyrénées - Ra p-

p o rt e u r: Jean BONET-MONSONIS (23 o c t o b re 2 0 0 3 )
• Communication sur le suivi de l’ Avis sur les «Soins palliatifs et l’ a c c o m-

pagnement de fin de vie : une expérience pilote en Midi-Pyrénées» - Ra p-
p o rt e u r: Ge o rges BENAYOUN (20 j u i n 2 0 0 3 )

• Communication sur «L’École de la deuxième chance», un élément du
Grand Projet de Ville - Ra p p o rt e u r : Jean-Louis CO LOMBIES (20 j u i n 2 0 0 3 )

• D é b a t : «Quelles infra s t ru c t u res de communication pour Mi d i - P y r é n é e s
et le Su d - Ouest Eu ro p é e n ?» - In t ro d u c t i o n: Jean BONET- M O N S O N I S
( 2 0 j u i n 2 0 0 3 )

• Av i s : La Région: Pivot de la décentralisation - Ra p p o rt e u r: Christian BER-
NARD (14 a v ri l 2 0 0 3 )

• Av i s : Pour une politique efficace de prévention des risques industriels -
Ra p p o rt e u r : Guy GLEIZES (14 a v ri l 2 0 0 3 )

Année 2002
• Avis sur le Budget Primitif 2003 de la Région Midi-Pyrénées - Ra p p o r-

t e u r: Jean BELOU (17 d é c e m b re 2 0 0 2 )
• Communication sur le «Grand Projet de Ville de Toulouse» (GPV ) -

( 2 8 o c t o b re 2 0 0 2 )
• Avis sur «L’habitat locatif en milieu ru ral, un levier pour le déve l o p p e m e n t

d u rable des terri t o i res» - Ra p p o rt e u r : Be rn a rd BRUNET (28 o c t o b re 2 0 0 2 )
• Avis sur le «Lycée des métiers» - Ra p p o rt e u r : Philippe GENTHON

( 2 8 o c t o b re 2 0 0 2 )
• Avis sur les Orientations budgétaires 2003 de la Région Midi-Pyrénées -

Ra p p o rt e u r : Je a n - Ma rie BEZ (28 o c t o b re 2 0 0 2 )
• Ra p p o rt d’étape « Pour une politique efficace de prévention des ri s q u e s

i n d u s t riels » - Ra p p o rt e u r : Jean Louis RO B A R D EY (21 j u i n 2 0 0 2 )
• Communication sur la Co n vention Région-SNCF de Monsieur Je a n

B O N E T-MONSONIS (21 j u i n 2 0 0 2 )

Fin année 2001
Avis sur le Budget Primitif de la Région 2002 - Ra p p o rt e u r : Jean BELO U

( 1 7 d é c e m b re 2 0 0 1 )
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